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Journée mondiale de la santé

Garantir une bonne 
santé de la mère et 

du  nouveau-né  au   Congo
Pour le ministre de la Santé et de la population, le prof Jean-Rosaire Ibara, «chaque 
enfant mérite de commencer sa vie dans les meilleures conditions possibles». 

P.s.d.c (Parti social-démocrate congolais)

Pour Clément 
Miérassa: «l’U.pa.d.s 

et le P.r.l ne sont pas des 
partis d’opposition»

«la vraie opposition doit se retrouver, parce que l’U.pa.d.s et le P.r.l ne sont pas des partis d’opposition, 
puisqu’ils siègent au gouvernement, donc, ils sont comptables de la gestion du pays avec le P.c.t».

B.e.a.c (Banque des Etats 
de l’Afrique centrale)

La nouvelle gamme 
de pièces de monnaie 
comporte une pièce 

de 200 francs Cfa
(P.7)
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ACTUALITES

Dans ce flou politique, 
les difficultés écono-
miques du pays pèsent 

lourdement. En 2023, la dette 
publique atteignait 70,5% du 
P.i.b (Produit intérieur brut), 
dépassant le seuil de viabilité 
recommandé par la Cemac 
(Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique cen-
trale). Si le taux de chômage 
est passé de 22% à 18% 
entre 2023 et 2024 selon les 
autorités, cette baisse reste 
relative dans un contexte 
où l’économie demeure peu 
diversifiée. Le taux de pau-
vreté avoisinait encore les 
32,9% en 2022, tandis que 
l’inflation, bien que modérée, 
s’établissait à 3,7% fin 2023. 
Ces chiffres traduisent une 
situation sociale difficile pour 
une majorité de Gabonais, en 
décalage avec les discours 
de relance.
La campagne présidentielle 
en cours ajoute à la perplexi-
té. Cortèges motorisés, hé-
licoptères, concerts géants: 
les moyens mobilisés sont 
impressionnants. Comment 

expliquer un tel luxe, alors 
que les caisses de l’État sont 
supposées fragilisées? D’où 
proviennent ces ressources? 
Cette surenchère contraste 
fortement avec les difficultés 
quotidiennes des Gabonais et 
fait craindre une récupération 
du processus électoral à des 
fins de légitimation person-
nelle du pouvoir.
Sur le plan institutionnel, des 
réformes ont été engagées, 

Gabon

Une Transition qui se termine 
sous le signe de l’incertitude

À quelques jours de l’élection présidentielle prévue le 12 avril 
2025, le climat politique au Gabon demeure chargé d’incerti-
tudes. Loin de l’élan d’espoir suscité par le coup d’État du 30 
août 2023, la Transition dirigée par le général Brice Clotaire 
Oligui Nguema soulève, désormais, plus de questions que de 
certitudes. À quoi ressemblera le Gabon d’après? Cette élection 
permettra-t-elle un réel renouveau démocratique ou consacre-
ra-t-elle un nouveau visage pour un vieux système?

comme les assises natio-
nales et la révision constitu-
tionnelle. Toutefois, la rapidité 
du calendrier et le manque 
de consensus autour de ces 
réformes soulèvent des inter-
rogations. Nombre d’acteurs 
politiques estiment que ces 
changements n’ont pas suffi-
samment intégré l’opposition 
et la société civile. La scène 
politique reste verrouillée, les 
partis affaiblis et les voix dis-

cordantes marginalisées.
De plus, la figure du général 
Oligui Nguéma semble évo-
luer. Celui qui se présentait 
comme un militaire au service 
de la Nation adopte, désor-
mais, les codes du politique: 
mariage médiatisé; inaugu-
rations symboliques; distribu-
tion de biens… Une posture 
qui ressemble davantage à 
une campagne présidentielle 
classique qu’à une gestion 
neutre de la Transition.
Et pourtant, tout avait com-
mencé au nom de la rupture, 
le 30 août 2023. Ce jour-là, 
une large partie des Gabo-
nais avait accueilli la chute 
du régime Bongo avec sou-
lagement, espérant la fin 
d’un système sclérosé. Mais, 
à mesure que la Transition 
avance, la promesse d’un 
nouveau départ semble s’es-
tomper.
L’élection du 12 avril ne sera 
donc pas une simple for-
malité. Elle portera le poids 
des espoirs déçus, des pro-
messes non tenues et de 
l’exigence d’un véritable 
changement. Reste à savoir 
si les urnes permettront de re-
fermer définitivement la page 
de l’ère Bongo ou si elles ou-
vriront un nouveau chapitre 
d’une continuité déguisée.

Brony Fortunat NGOLALI
Journaliste

Dans une atmosphère 
de recueillement et 
de prière, Mgr Urbain 

Ngassongo, par ses paroles 
sages et sa présence spiri-
tuelle, a rendu hommage à 
un homme dont l’influence 
intellectuelle et humaine est 
restée inaltérée. Ce fut un 
moment où, au-delà de la 
douleur de la perte, l’on a cé-
lébré la vie exceptionnelle du 
prof Nkoua, sa contribution à 
la société, à la pensée et à 
la foi. Son souvenir demeure 
vivant dans les actions qu’il a 
inspirées et dans l’amour qu’il 
a su partager avec ceux qui 

l’ont côtoyé.
Dans son homélie, l’abbé 
Don Destin Mouéné Ndzo-
rombé a aussi rendu un hom-
mage vibrant à l’engagement 
spirituel du prof Jean-Louis 
Nkoua, en rappelant les 
paroles de Saint-Augustin: 
«Chanter bien, c’est prier 
deux fois». Une citation qui 
prenait tout son sens, étant 
donné le rôle primordial qu’il 
avait joué en tant que cho-
riste et responsable de la 
deuxième voix de la chorale 
Père Paul Ondia, dont il fut 
également l’un des fonda-
teurs. Le lien entre sa voix 

et sa vie -entre l’instrument 
qu’il utilisait et l’harmonie de 
son existence- a été souligné 
comme un reflet de son sens 
du travail bien fait, de sa dis-
cipline et de son engagement 
profond envers Dieu.
L’abbé Don Destin a éga-
lement cité le Psaume 147, 
qui évoque l’action de grâce 

adressée à Dieu: «Entonnez 
pour le Seigneur l’action de 
grâce, jouez pour notre Dieu 
sur la cithare… Le Seigneur 
s’intéresse à ceux qui le 
craignent, à ceux qui espèrent 
en sa fidélité». Cette réfé-
rence biblique, qui exprime à 
la fois la joie de rendre grâce 
et l’humilité de se soumettre 

à la volonté divine, a parfai-
tement résumé l’esprit de la 
cérémonie. Comme le psal-
miste, le prof Nkoua avait su 
allier sa foi profonde et son 
engagement intellectuel, éle-
vant ainsi son existence à 
une forme de louange.
L’homélie s’est conclue sur 
une note d’espérance et de 
consolation. «Papa Jean-
Louis a écouté la parole de 
Dieu et a essayé de la vivre, 
malgré la faiblesse inhérente 
à tout être humain. C’est 
grâce à cette parole que nous 
pouvons être assurés qu’il est 
passé de la mort à la vie». 
L’abbé Destin a ainsi rappelé 
aux présents que, bien que la 
douleur de la perte soit tou-
jours vive, la foi chrétienne 
nous donne la certitude que 
la vie ne s’arrête pas avec 
la mort. Elle se transforme, 
s’élève et ouvre les portes du 
paradis à ceux qui, comme 
Jean-Louis, ont suivi le che-
min de la vérité et de l’amour.
Il y a un an, en ce même jour 
du 5 avril 2024, la disparition 
subite du prof Nkoua avait 

Paroisse Notre-Dame des victoires de Ouenzé (Brazzaville)

Hommage au prof Jean-Louis Nkoua,  
ancien conseiller du Premier ministre

L’église Notre-Dame des victoires de Ouenzé, dans le cinquième ar-
rondissement de Brazzaville, a été le théâtre, samedi 5 avril 2025, 
d’une cérémonie émouvante et empreinte de recueillement, mar-
quant le premier anniversaire du rappel à Dieu du prof Jean-Louis 
Nkoua, conseiller, chef de Département santé, population et nutri-
tion du Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso. La messe, présidée par Mgr Urbain Ngassongo, évêque du 
Diocèse de Gamboma et vice-président de la C.e.c (Conférence épis-
copale du Congo), a réuni de nombreuses personnalités civiles, mili-
taires et administratives ainsi que les proches, amis et collègues de 
l’illustre disparu. Chacun est venu témoigner de son profond respect 
et de sa gratitude pour cet homme, dont l’héritage continue de ré-
sonner au-delà de sa disparition.

plongé la Nation et plus par-
ticulièrement le personnel de 
la Primature, dans un deuil 
profond. La douleur de cette 
perte reste encore présente 
dans les cœurs de tous ceux 
qui ont eu la chance de tra-
vailler à ses côtés, mais 
l’héritage qu’il a laissé est 
toujours vivant, vibrant dans 
les mémoires. Son parcours 
remarquable, son souci de 
l’excellence, sa bienveillance 
et son humilité continuent 
d’inspirer et de guider ceux 
qui poursuivent son œuvre.
Le rassemblement du 5 avril 
2025 n’a donc pas seulement 
été un hommage à l’homme, 
mais aussi une affirmation 
de l’éternité de son impact. 
Car au-delà de l’ombre de la 
perte, c’est la lumière de son 
héritage -un héritage fait de 
savoir, de valeurs humaines, 
de foi et de solidarité- qui 
continue de briller dans les 
vies de ceux qu’il a touchés. 
Ainsi, par cette cérémonie, 
tous se sont unis pour célé-
brer non seulement un sou-
venir, mais aussi l’espérance 
chrétienne, qui nous invite 
à croire que, même dans la 
séparation, le prof Nkoua est 
toujours présent, vivant dans 
la lumière de Dieu.

Colonel Quentin PENA
Chargé de missions du Premier 

Ministre, Chef du Gouvernement
Département santé, population 

et nutrition

¨Prof Jean-Louis Nkoua.

Le général Brice Clotaire Oligui Nguéma en pleine campagne électorale

Santé
Le gouvernement a désa-

morcé la bombe des grèves 
dans les hôpitaux

Sept structures médicales réparties à travers le territoire natio-
nal menaçaient de déclencher une grève générale illimitée à 
partir du 1er avril 2025, si le gouvernement ne répondant pas 
à leur demander d’assurer le paiement de leurs arriérés de sa-
laires. Dans une déclaration publiée le 2 avril dernier, l’Inter-
syndical de l’Hôpital spécialisé mère et enfant Blanche Gomès 
a décidé de suspendre la grève et d’appeler ses membres à 
reprendre le travail, à la suite de l’ouverture des pourparlers 
avec le Ministère de la santé et de la population, représenté par 
son directeur de cabinet.
Selon les syndicalistes le paiement des salaires du mois de 
janvier est effectif et que les salaires du mois de février étaient 
en cours de traitement. L’on suppose que le Ministère de la 
santé et de la population a dû mener les mêmes négociations 
avec les autres structures médicales qui menaçaient d’entrer 
en grève.

F.a.o.p (Fonds d’appui aux organes de presse)

Une enveloppe 
de 600 millions de 

francs Cfa pour 2025
Le budget de l’Etat 2025 a enfin ajusté le budget du F.a.o.p 
(Fonds d’appui aux organes de presse) qui est doté, cette 
année, d’une enveloppe de 600 millions de francs Cfa et 
qui est classé parmi les comptes spéciaux du trésor. Ce 
montant paraît plus ou moins équitable par rapport aux 150 
millions qu’on retenait toujours durant les années passées, 
comme provenant de la Rav (Redevance audiovisuelle) et 
que les organes de presse ne percevaient jamais.
Le Fonds d’appui aux organes de presse est en effet abon-
dé par la fiscalité et non plus par la Rav (Redevance au-
diovisuelle) collectée par la société E2c (Energie électrique 
du Congo). En principe, le Fonds d’appui aux organes de 
presse devrait dégager 150 millions de francs Cfa par tri-
mestre, en faveur des organes de presse, à travers le C.s.l.c 
(Conseil supérieur de la liberté de la communication). 



PAGE  3 - L’HORIZON AFRICAIN  N°291 DU JEUDI 10 AVRIL 2025  

Editorial
	 ACTUALITES

Une occasion d’inviter 
les gouvernements et 
le monde de la santé 

à redoubler d’efforts pour 
mettre fin aux décès mater-
nels et néonatals évitables, 
et à privilégier la santé et le 
bien-être des femmes à plus 
long terme. Sous le patro-
nage du ministre de la santé 
et de la population, le prof 
Jean-Rosaire Ibara, réhaus-
sée de la présence du direc-
teur régional par intérim de 
l’O.m.s Afrique, le Dr Chikwe 
Ihekweazu, du représentant 
de l’O.m.s, le Dr Vincent 
Dossou Sodjinou, des chefs 
d’agence du système des 
Nations unies au Congo et de 
plusieurs autres personnali-
tés, la célébration de la jour-
née mondiale de la santé a 
revêtu un caractère particulier 
au Congo, avec la participa-
tion du personnel de santé de 
l’hôpital abritant l’évènement. 
Le ministre Ibara a souli-
gné l’importance cruciale 
d’investir dans la santé des 
nouveau-nés et des mères: 
«Garantir une bonne santé 
dès la naissance est le fon-
dement d’un avenir prospère 
pour notre nation. Chaque 
enfant mérite de commencer 

sa vie dans les meilleures 
conditions possibles». Cette 
journée s’inscrit dans le cadre 
des efforts continus du gou-
vernement, d’améliorer les 
indicateurs de santé du pays, 
particulièrement en ce qui 
concerne la réduction de la 
mortalité maternelle et infan-
tile, a-t-il dit en substance.
Pour le représentant par in-
térim de l’O.m.s Afrique, une 
bonne santé à la naissance 
pour un avenir plein d’espoir, 
n’est plus qu’un slogan, mais 
plutôt un appel à l’action, un 
rappel que chaque mère et 
nouveau-né méritent un meil-
leur état de santé possible. 
«20 mères et 120 nouveaux 
nés perdent la vie toutes les 
heures dans la région Afrique, 
pour la plupart des cas de 
causes évitables. Cela fait 
178 mille décès maternels et 
un million de décès néonatals 
chaque année», un tableau 
triste qui invite véritablement 
à l’action de prise en charge 
de la mère et de l’enfant, pour 
espérer atteindre les objectifs 
de développement durable à 
l’horizon 2030.
Une bonne santé à la nais-
sance est la clé d’un avenir 
plus radieux, pour les mères, 

leurs enfants et la société 
toute entière. A cette occa-
sion, la représentation de 
l’O.m.s au Congo a procédé 
à une remise officielle de mé-
dicaments et d’équipements 
médicaux au ministre de la 
santé et de la population, ren-
forçant ainsi l’engagement de 
l’O.m.s dans l’amélioration de 
la santé maternelle et infantile 
au Congo.
A l’issue de cette cérémonie, 
le ministre de la santé et de 
la population et les autres offi-

Journée mondiale de la santé

Garantir une bonne santé de la mère 
et du nouveau-né au Congo

«Une bonne santé à la naissance, pour un 
avenir plein d’espoir», c’est sur ce thème 
que l’humanité a célébré, lundi 7 avril 
2025, la journée mondiale de la santé. A 
Brazzaville, la capitale congolaise, plu-
sieurs activités ont été organisées à cette 
occasion, comme la marche sportive, la 
diffusion d’une déclaration gouvernemen-
tale par le ministre de la santé et de la 
population. La célébration officielle de 
cette journée a eu lieu à l’Hôpital mère 
enfant Blanche Gomès et a donné lieu au 
lancement de la campagne annuelle sur la 
santé maternelle et néonatale.

ciels ont visité différents types 
de stands d’exposition dres-
sé dans la cour de l’hôpital: 
des présentations d’outils et 
articles de santé, des stands 
animés par diverses struc-
tures de santé ainsi que par 
les partenaires techniques et 
financiers de la santé publique 
au Congo. Cette exposition a 
permis de mettre en lumière 
l’ensemble de l’écosystème 
de santé publique du Congo.

Urbain NZABANI

Ils donnent des leçons 
de démocratie qu’ils ne 

pratiquent pas eux-mêmes

La semaine dernière, on a assisté à travers les médias à 
une rageante passe d’armes au sein d’un parti politique 
situé à l’opposition, le M.r (Mouvement république). Un 

ancien secrétaire général adjoint, devenu unique élu de son 
parti, a pris la décision, seul, mais au nom, a-t-il dit, de ses 
collègues du parti, de destituer son président, «pour abus 
de pouvoir» et d’annoncer par la suite son exclusion.
La réponse du berger à la bergère ne s’est pas fait attendre. 
Le même jour, de là où il était, le président du parti a répli-
qué en prenant la décision de radier l’ancien secrétaire gé-
néral adjoint, pour «diffamation, parjure et haute trahison». 
Si ce n’est de la comédie, comment peut-on croire que ces 
jeunes politiciens ont la culture démocratique, quand ils ne 
sont pas capables de respecter les textes qui réglementent 
l’organisation de leur propre parti? 
En jetant un coup d’œil à l’article 9 du Règlement intérieur 
de ce parti, on lit ceci: «Seule, la Commission fédérale de 
contrôle et d’évaluation (C.f.c.e) ou le Conseil fédéral a le 
droit de se prononcer en ce qui concerne les mesures dis-
ciplinaires». L’article 10 apporte même des précisions très 
démocratiques: «Toutefois, la C.f.c.e doit veiller à ce que les 
faits reprochés à un des membres soient réels et vérifiés, 
afin que la procédure soit juste et légale. Tout membre jouit 
du principe de la présomption d’innocence, quel que soit le 
motif. Il peut se défendre lui-même ou faire appel».
Et pourtant, aucun des deux acteurs du parti M.r qui se sont 
illustrés dans cet événement facétieux n’a daigné respec-
ter les procédures prévues par les textes fondamentaux de 
leur propre parti, quand il s’agit de l’exclusion d’un membre.
La démocratie congolaise va-t-elle vraiment s’accommoder 
de ces comportements politiciens, destinés juste à assouvir 
les émotions ou nourrir les passions? On ne se trompera 
pas de dire que la culture autoritariste, qu’on retrouve par 
la suite dans la gouvernance du pays, s’apprend dans les 
partis politiques, qui sont des instruments soumis à la vo-
lonté de leurs présidents fondateurs ou de leurs dirigeants. 
Ce qui s’est passé au M.r n’est qu’un exemple d’actualité 
de ce qui se passe dans les partis politiques où la culture 
du respect des textes est presqu’inexistante. On réagit sui-
vant la volonté du chef et le chef n’a de compte à rendre à 
personne. 
«Le parti politique est une association dotée de la person-
nalité morale qui rassemble des citoyens pour la conquête 
et la gestion pacifiques du pouvoir autour d’un projet de 
société démocratique dicté par le souci de réaliser l’intérêt 
général», dit l’article 2 de la Loi n°21-2006 du 21 août 2006 
sur les partis politiques. C’est à cause de cet article qu’il 
nous faut, en tant que citoyens, suivre ce qui se passe dans 
les partis politiques. Les cadres qui sont hissés à la gestion 
des affaires publiques et qui ont donc en main notre destin 
national, viennent de ces associations.
Quand ces partis politiques sont de mauvaise qualité, qu’ils 
ne promeuvent pas la culture démocratique et au contraire, 
sont des creusets où s’apprend l’autoritarisme à travers 
leurs dirigeants, comment peut-on avoir une gouvernance 
nationale de qualité et au-delà, une démocratie apaisée? 
Sans démocrates, c’est-à-dire ces acteurs politiques qui 
prennent parti pour la démocratie, ses valeurs, ses prin-
cipes, ses procédures et ses institutions, on ne peut avoir 
de bonne gouvernance et de démocratie apaisée. Les partis 
politiques doivent être de véritables écoles démocratiques, 
des vecteurs de la culture démocratique, pour que la dé-
mocratie qu’on a adoptée comme système de gouvernance 
du pays, soit profitable au bien commun, à la paix, à l’unité 
nationale et au progrès social.

L’HORIZON AFRICAIN

La tournée de sensi-
bilisation du ministre 
Juste-Désiré Mondélé a 

commencé dans le deuxième 
arrondissement Bacongo, où 
un tenancier de garage de 
rue, Dhellot Babingui, dans 
la Rue Archambault, était sur-
pris par la visite du ministre. 

Quand ce dernier lui a expli-
qué le but de sa visite, l’in-
fortuné garagiste a compris 
et a même loué l’initiative du 
ministre Mondélé, en promet-
tant que dans les deux jours 
qui suivent, toutes les épaves 
seront retirées, afin de déga-
ger la voie publique. 

La tournée s’est poursuivie 
sur l’Avenue Fulbert Youlou, 
dans le premier arrondis-
sement Makélékélé et sur 
l’Avenue Mbemba Hyppolite, 

Ministère de l’assainissement urbain, du développement local et de l’entretien routier

Juste-Désiré Mondélé en guerre contre 
les cimetières de véhicules sur la voie publique

Aussitôt pensé, aussitôt exécuté. C’est le moins qu’on 
puisse dire de l’action lancée lundi 7 avril 2025, à Braz-
zaville, par Juste Désiré Mondélé, ministre de l’assainisse-
ment urbain, du développement local et de l’entretien rou-
tier. Accompagné de la police et de la presse, il a fait une 
tournée de quelques arrondissements de la ville capitale, 
pour sensibiliser et informer les tenanciers des garages et 
parkings de rue d’une part et les propriétaires de véhicules 
abandonnés sur la voie publique d’autre part, sur l’obliga-
tion de les retirer, avant que cela ne soit fait dans le cadre 
d’une opération de déguerpissement de la voie publique.

occupée,  d’un bout à l’autre, 
par des taxis et minibus 
dont certains abandonnés et 
d’autres stationnés. La pré-
sence du ministre a attiré la 

curiosité des populations qui 
ont manifesté leur soutien à 
son action. Suivant les pro-
pos entendus sur place, il 
arrive que ces parkings qui 
se transforment en cimetières 
de véhicules, soient des lieux 
d’insécurité surtout la nuit. Le 
cortège du ministre est passé 
dans bien d’autres parkings et 
garages à Ouenzé, Moungali 
et Talangaï. A chaque fois, le 
ministre Mondélé a parlé au 
tenancier du garage ou du 
parking, de la nouvelle me-

sure prise par le gouverne-
ment de dégager la voie pu-
blique. Pour l’instant, il s’agit 
d’une opération pédagogique 
de sensibilisation. Donc, les 
véhicules abandonnés sur la 
voie publique doivent être re-
tirés. Prochainement, suivra 
une opération de déguerpis-
sement de la voie publique, 
au cours de laquelle tout vé-
hicule, abandonné sur la voie 
publique, sera emporté.

Narcisse MAVOUNGOU

Le ministre de la santé et de la population, pendant la visite des stands.

L’opération de déguerpissement des épaves de voitures sur la voie publique.

La remise de don de médicaments par l’O.m.s-Congo.
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PROPOS    D’éTAPE
national

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 
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Servir
Servir, se mettre à la disposition des autres; 

aider ou appuyer quelqu’un; prendre des 
décisions radicales pour l’intérêt du plus 

grand nombre. Prométhée est l’exemple même 
de celui qui sait servir. Voyant les éphémères nus 
et sans chaussures, c’est-à-dire voyant la société 
en déliquescence, il ose défier les dieux, en leur 
volant le feu créateur et fondateur de la civili-
sation. Il pousse l’audace jusqu’à ce sacrilège, 
jusqu’au péril de sa vie, pour servir l’humanité.
L’aptitude à servir est un état d’esprit, une dispo-
sition intérieure qui pousse à se révolter contre 
la misère, contre toutes formes de malheurs qui 
fragilisent la vie humaine. Et, lorsque l’on est 
au commandement des éphémères, c’est-à-dire 
lorsque l’on a le pouvoir, on est ontologique-
ment appelé à servir, à lutter contre ces malheurs 
qui fragilisent la vie des concitoyens, parce que 
c’est cela l’essence et le sens du pouvoir. Pou-
voir, c’est être capable de transformer, au sens 
prométhéen; faire le bien; pour les plus démunis; 
pour la population. C’est ce qui fait dire à l’abbé 
Pierre que «le pouvoir est fait, non pour servir le 
pouvoir des heureux, mais pour la délivrance de 
ceux qui souffrent injustement»; pour ceux qui 
souffrent tout court. 
Et, quand un pouvoir cesse de servir, il devient 
nuisible; pour lui-même d’abord, parce qu’il va 
jouer de toutes les turpitudes pour se maintenir; 
pour les éphémères ensuite, parce que ces der-
niers s’enfoncent davantage dans les pires de-
grés de la misère et de la pauvreté. Les deux cas 
conduisent à l’entropie générale de la société, 
par la désagrégation du corps social. Il y a donc 
lieu de comprendre et d’admettre que, «être pla-
cé au-dessus des autres, n’est qu’une obligation 
plus étroite de travailler pour les autres et de les 
servir», selon le beau mot de Louis Bourdaloue, 
le jésuite français «roi des prédicateurs, prédica-
teur des rois» au 17ème siècle.

Prométhée

A l’entame de son long 
mot liminaire, Clément 
Miérassa a fait observer 

une minute de silence, «pour 
une pensée particulière, 
noble et pieuse pour les nom-
breuses victimes de l’intolé-
rance politique de notre pays, 
particulièrement les anciens 
Présidents Marien Ngouabi et 
Alphonse Massamba-Débat, 
le cardinal Emile Biayenda et 
Guy-Brice Parfait Kokélas».
Il a abordé plusieurs points 
notamment: «l’annulation 
pure et simple des accords 
avec le Rwanda. En effet en 
novembre 2021 et avril 2022, 
une quinzaine d’accords 
entre le Congo et le Rwanda 
relatif à plusieurs domaines 
ont été signés. Les Congolais 
tant de l’intérieur que de l’ex-
térieur ont rejeté violemment 
ceux-ci. Ils ont clamé haut et 
fort: non à la vente des terres; 
non à la cession des terres, 
sous quelque forme que ce 
soit au Rwanda; oui à l’annu-
lation pure et simple de ces 
accords». Il a déploré l’atti-
tude du gouvernement qui, 
selon lui, ne veut pas écouter 
les Congolais, en revenant 
longuement sur les péripéties 
autour de cette affaire.
«Au sujet du silence du 
Congo face à l’agression de 
la RD Congo par le Rwan-
da», il a indiqué que «cela 
se justifie certainement par 
la signature d’un accord de 
coopération militaire et tech-
nique avec le Rwanda, qui 
fait courir un risque au pays 
d’être co-belligérant dans ce 
conflit. La position du Congo 
étonne, surtout que l’on sait, 
aujourd’hui, que le Conseil de 
sécurité des Nations unies, le 
Conseil de la paix et sécurité 
de l’Union africaine, l’Union 
européenne, les Etats-Unis 
d’Amérique, la Belgique, l’Al-
lemagne et autres ont claire-
ment condamné cette agres-
sion», a-t-il affirmé.
Il est revenu sur l’histoire de 
«Laurent Sokoko, citoyen 
angolais», qui «a fait des ré-
vélations préoccupantes sur 

un complot international vi-
sant l’assassinat du Chef de 
l’Etat», en déplorant que le 
gouvernement ne prend pas 
au sérieux cette affaire. «Cela 
rappelle la situation de 2016 
mise sur le dos du général 
Mokoko qui purge actuelle-
ment sa neuvième année de 
prison à la Maison d’arrêt de 
Brazzaville. Véritable injus-
tice et violation flagrante de 
l’article 15 de la Constitution» 
qui parle de l’égalité de tous 
les citoyens devant la loi», 
constate-t-il.
Au sujet des relations entre 
le Congo et le F.m.i, Clément 
Miérassa a rappelé que «le 
Congo traverse, depuis plus 
de dix ans, une grave crise 
multidimensionnelle pour 
laquelle les gouvernants ac-
tuels peinent à trouver les 
voies et moyens de sortie. 
Très tôt, ils ont voulu l’ex-
pliquer exclusivement par 
la baisse des cours du baril 
de pétrole. Ce qui est faux, 
il s’agit de la mauvaise gou-
vernance. Et tous les Congo-
lais le savent aujourd’hui. Au 
départ, ils avaient cru en leur 
capacité de procéder à un 
ajustement interne. Ils n’en 
ont pas été capables. Diffi-
cilement, ils ont pu obtenir, 
après avoir caché une partie 
importante de leur dette au 
Fonds monétaire internatio-
nal, un accord pour une faci-
lité élargie de crédit en juillet 
2019. Hélas, ils n’ont pas pu 
respecter les engagements 
pris».
«Le drame pour les gou-
vernants, c’est qu’au même 
moment, le directeur général 
des douanes et des droits in-
directs a lancé un cri d’alarme 
pour que l’on sauve le Congo. 
La situation du Congo est pré-
occupante, comparativement 
à ce qui se passe dans les 
autres pays de la Cemac», 
a-t-il ajouté.
S’agissant de la vie politique 
nationale, Clément Miérassa 
estime que l’U.pa.d.s et le 
P.r.l ne sont pas des partis 
de l’opposition, parce qu’ils 

siègent au gouvernement. Il 
a rappelé, la loi n°28-2017 
du 7 juillet 2017, détermi-
nant le statut de l’opposition 
politique, qui indique, dans 
son premier article alinéa 2, 
que «l’opposition politique 
est constituée par l’ensemble 
des partis et/ou groupement 
de partis politiques ne soute-
nant pas l’action du pouvoir». 
«L’article 5 dispose que tout 
parti politique ou groupement 
de partis politiques appar-
tenant à l’opposition peut 
accepter de faire partie du 
gouvernement. La présence 
d’un opposant au gouverne-
ment l’astreint à la solidarité 
gouvernementale. En clair, 
un parti politique faisant par-
tie du gouvernement ne peut 
pas être à l’opposition. Les 
choses sont claires et il s’agit 
là d’une question de droit. La 
langue de bois ne peut être 
tolérée», a-t-il déclaré.
Aujourd’hui, tout le monde 
sait que «le P.c.t n’est pas en 
conformité avec la loi. Il aurait 
dû être sanctionné confor-
mément aux dispositions de 
l’article 31 de la loi sur les 
partis politiques qui indique 
clairement qu’«en cas de vio-
lation des lois et règlements 
en vigueur par tout parti ou 
groupement politique ou de 
trou le à l’ordre public, le mi-
nistre chargé de l’administra-
tion du territoire suspend, par 
voie d’arrêté, le parti politique 
concerné, de toutes les acti-
vités et ordonner la fermeture 
de ses locaux», a-t-il fait sa-
voir.
Répondant aux questions des 
journalistes, Clément Miéras-
sa a déclaré que le Congo 
occupe le 42ème rang sur 54 
pays africains et le 151ème 
rang au plan mondial sur 180 
pays en ce qui concerne la 
perception de la démocratie. 
«Ça, ce n’est pas le résultat 
de l’opposition. C’est l’indice 
de perception». 
Le président du P.s.d.c a lancé 
un appel au rassemblement 
de la vraie opposition, afin de 
poursuivre le combat politique 
de l’alternance démocratique 
au Congo. Il croit à la crédi-
bilité de l’opposition et a pris 
l’exemple du député Joseph 
Kignoumbi Kia M’Boungou, 
qui a été destitué de ses fonc-

tions de deuxième secrétaire 
du bureau de l’assemblée 
nationale, «lorsqu’il a dénon-
cé la mal-gouvernance: «Le 
Congo est en pleine ruine». Il 
a aussi rappelé les épisodes 
de 2012, 2015 et 2016 au 
cours desquels l’opposition a 
eu des initiatives, pour décrier 
la crise multidimensionnelle 
qui sévit dans le pays, en mo-
bilisant ses militants, qui se 
sont heurtés aux actions de 
répression du pouvoir. 
Clément Miérassa apprécie 
le courage et la détermination 
de Claudine Munari, députée 
élue à Mouyondzi, dans le 
Département de la Bouenza, 
pour son dynamisme, lors-
qu’elle a dirigé la fédération 
de l’opposition. «Au-delà de 
nos divergences, Claudine 
Munari est une femme cou-
rageuse et battante. Avec elle 
comme présidente de la fédé-
ration, on a fait beaucoup de 
choses», a-t-il reconnu.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

P.s.d.c (Parti social-démocrate congolais)

Pour Clément Miérassa: «l’U.pa.d.s 
et le P.r.l ne sont pas des partis d’opposition»
Le président du P.s.d.c (Parti social-démocrate 
congolais), Clément Miérassa, a animé une 
conférence de presse, samedi 5 avril 2025, à 
son domicile, situé dans le quatrième arron-
dissement, Moungali, à Brazzaville, marquant 
ainsi sa rentrée politique, symbolisée par la 
présentation d’un échantillon de nouveaux 
adhérents, deux semaines après le lancement 
d’une campagne d’adhésion à Odziba, dans le 
Département du Djoué-Léfini. Plusieurs diri-
geants de l’opposition étaient présents à cette 
conférence de presse, comme André Ngalébaki, 
Joseph Kignoumbi-Kia-M’Boungou, Jean-Louis 
Moutou, Jean-Jacques Serge Yhomby Opango, 
Jean-Pierre Agnagoye, Béathe Mbani, Constant 
Nguénoni, Rodrigue Mayanda et Félicien Ma-
niangou. Répondant à une question sur le ras-
semblement de l’opposition, Clément Miérassa 
a déclaré que «la vraie opposition doit se re-
trouver, parce que l’U.pa.d.s et le P.r.l ne sont 
pas des partis d’opposition, puisqu’ils siègent 
au gouvernement, donc, ils sont comptables de 
la gestion du pays avec le P.c.t».

Frunovy Mirnove Omes-
sé Lékébé a fait sa 
déclaration en tant 

qu’unique élu du parti M.r 
et ancien secrétaire géné-
ral adjoint. Il est en même 
temps président de l’Anel-
co (Association nationale 
des élus locaux du Congo). 
Dans sa déclaration visant 
la destitution du président 

du M.r, il a expliqué com-
ment le parti a participé aux 
différentes élections et qu’il 
n’a pas pu gagner. Ainsi, le 
M.r n’a eu qu’un seul siège 
à Kellé, dans le Département 
de la Cuvette-Ouest. «Loin 
de créer une harmonie et 
une confiance avec l’élu que 
je suis, ce résultat a plutôt 
provoqué un climat de mé-

fiance et de jalousie au sein 
de l’exécutif du parti de la 
part du compagnon Melaine 
Destin Gavet Elengo qui, 
après avoir lamentablement 
échoué avec 38 voix aux 
législatives et 74 voix aux 
élections locales, n’a daigné 
user des voies de recours 

M.r (Mouvement républicain)

Omessé Lékébé annonce la destitution 
de Destin Gavet de la présidence du parti
Lors d’une conférence de presse qu’il a tenue vendredi 4 avril 
2025, au Quartier Plateau des 15 ans, à Moungali, le quatrième 
arrondissement de Brazzaville, Frunovy Mirnove Omessé Léké-
bé, qui est actuellement conseiller départemental de la Cuvette-
Ouest, membre du M.r (Mouvement républicain), parti situé à 
l’opposition et dirigé par Melaine Destin Gavet Elengo, a an-
noncé la destitution de ce dernier, de la présidence du parti, à 
cause de ses «actions qui mènent le parti vers une fin tragique 
et inévitable». Une transition a été mise en place pour garantir 
la continuité et la stabilité du parti, avant la tenue d’un congrès 
pour élire de nouvelles instances dirigeantes du parti.

(Suite en page 5)

Clément Miérassa face à la presse
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Dans le but de renforcer 
le contrôle dans les ac-
tions de gouvernance 

publique, il a été mis en place, 
avec le concours des parte-
naires internationaux, notam-
ment le P.n.u.d (Programme 
des Nations unies pour le 
développement), un cadre 
d’action intégré de la gouver-
nance publique qui «repré-
sente un mécanisme straté-
gique qui va non seulement 
renforcer l’efficacité de l’ad-
ministration publique, mais 
aussi restaurer la confiance 
des citoyens envers leurs 
institutions. Il s’agit d’un outil 
pour rendre les services pu-
blics plus accessibles, plus 
efficients et surtout plus in-
tègres», comme l’a dit Gilbert 
Mokoki dans son allocution 
d’ouverture de l’atelier.
Cet événement marque une 
étape importante dans la 
révision et l’amélioration de 
la gouvernance publique au 
Congo, en vue d’assurer la 
transparence, la qualité du 

service public et de lutter ef-
ficacement contre les antiva-
leurs. Le C.a.i.g.p, qui a pour 
objectif de mettre en place 
une politique publique cohé-
rente et intégrée en matière 
de gouvernance, est un projet 
phare dans le cadre des ré-
formes entreprises par l’État 
congolais. Il vise à renforcer 
la capacité de l’administration 
publique à offrir des services 
de qualité aux citoyens et à 

combattre les pratiques né-
fastes qui entravent le bon 
fonctionnement de l’État.
Dans son discours d’ouver-
ture de l’atelier qui se tient 
jusqu’au jeudi 10 avril, Gilbert 
Mokoki a insisté sur l’impor-
tance cruciale de cette initia-
tive pour la modernisation de 
l’administration publique et la 
lutte contre la corruption. Il a 
affirmé que la mise en place 
de ce cadre d’action per-

mettra d’établir un véritable 
contrôle des performances 
et une évaluation continue 
des politiques publiques, afin 
d’atteindre les objectifs du 
gouvernement en matière de 
développement durable.
Pour sa part, Mme Ada-
ma-Dian Barry a souligné 
l’importance de la collabora-
tion entre le gouvernement 
congolais et le Pnud. Elle a 
précisé que cette initiative 
s’inscrit pleinement dans les 
priorités du Pnud en matière 
de gouvernance et de déve-
loppement institutionnel. Se-
lon elle, le succès de ce cadre 
d’action dépendra de l’enga-
gement des acteurs publics 
et de la mobilisation de toutes 
les parties prenantes pour ga-
rantir une mise en œuvre effi-
cace et durable. Elle a félicité 
le gouvernement et les corps 
constitués pour les avancées 
significatives engrangées ces 
derniers mois ayant permis la 
disponibilité d’une vision stra-
tégique claire et ambitieuse 
de la réforme, traduite dans 
un plan stratégique dont la 
formulation a impliqué tous 
les acteurs de l’administra-
tion publique. Elle a relevé, 
par ailleurs, la pertinence de 
la loi d’orientation sur la ré-
forme de l’Etat qui a délimité 
le périmètre de la réforme, en 
définissant ses mécanismes 
de pilotage, tout en indiquant 
les poches de ressources 
pouvant être mises à profit 
pour accompagner la mise en 
œuvre de cette ambition.

Joseph MWISSI NKIENI

Ministère du contrôle d’État

Finalisation du cadre d’action 
intégré de la gouvernance publique

Le cadre d’action intégré de la gouvernance publique a été finali-
sé lors d’un atelier ouvert mardi 1er avril 2025, à Brazzaville, par 
le ministre du contrôle d’État, de la qualité du service public et 
de la lutte contre les antivaleurs, Gilbert Mokoki, en  présence 
du ministre d’Etat Firmin Ayessa, ministre de la Fonction pu-
blique, du travail et de la sécurité sociale, de Mme Ghislaine In-
grid Olga Ebouka-Babackas, ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande, de Ludovic Ngatsé, ministre 
de l’économie, du plan, et de l’intégration régionale, de Léon-
Juste Ibombo, ministre des postes, des télécommunications et 
de l’économie numérique, de Mme Emilienne Raoul, présidente 
du Cese (Conseil économique, social et environnemental), de Va-
lère Gabriel Etéka-Yemet, président de la Commission nationale 
des droits de l’homme, Joseph Mana Fouafoua, président de la 
C.n.t.r (Commission nationale de transparence et de responsabi-
lité dans la gestion des finances publiques) et Mme Adama-Dian 
Barry, représentante-résidente du Pnud au Congo.

Commentaire

La collecte des recettes, 
seul remède au paiement 

régulier des salaires
L’Etat n’arrive toujours pas à faire face à ses charges sociales, à 
la fin de chaque mois, malgré le passage au budget programmes. 
Quand les salaires des fonctionnaires sont payés, les personnels 
de certaines structures publiques ne le sont pas. Mais, ce ne sont 
pas tous les fonctionnaires qui touchent aussi leurs salaires sur 
l’ensemble du territoire national. Ceux de Brazzaville sont privilé-
giés. Les fonctionnaires numéraires du trésor accumulent au total 
cinq mois d’arriérés de salaire dans les départements (trois mois 
en 2024 et déjà deux mois en 2025). De même, les personnels 
des institutions nationales, des structures publiques (hôpitaux, 
universités, collectivités locales, etc) dépendant du budget de 
transfert de l’Etat sont sur le même registre.
La situation sociale de nombre de personnels salariés des struc-
tures de l’Etat continue d’être tendue, en raison de l’irrégularité 
dans le rythme de paiement des salaires. Depuis le début de l’an-
née 2025, les témoignages sont concordants auprès des person-
nels des institutions et structures dépendant du budget de trans-
fert, que seul un mois a été payés pour certains et d’autres deux, 
sur le premier trimestre qui vient de s’écouler.
Au niveau de la Fonction publique, ce sont les fonctionnaires 
bancarisés de Brazzaville et Pointe-Noire qui sont privilégiés. Les 
fonctionnaires numéraires, qui représentent environ 40% de l’en-
semble des fonctionnaires connaissent des arriérés. La situation 
est également la même au niveau des retraités de la C.r.f (Caisse 
de retraite des fonctionnaires).
En 2024, le plafond d’emplois rémunérés des agents de l’Etat était 
d’un total de 79.569 emplois dont 67.845 fonctionnaires, 8.102 
contractuels, 539 diplomates, 926 magistrats et 2.157 cadres en 
hors-statut. A cela se sont ajoutés les 6.700 agents recrutés au 
cours de l’année, suivant les prévisions d’emplois ouverts au pro-
fit de certains départements ministériels. Soit un total de 86.269 
postes à rémunérer chaque mois. Classé secret défense, les 
statistiques concernant les agents de la Force publique (Police, 
gendarmerie et armée) ne sont pas disposées dans le budget de 
l’Etat.
Toujours dans le budget 2024, le gouvernement avait prévu des 
dépenses annuelles du personnel de l’ordre de 435 milliards de 
francs Cfa. A cela s’ajoutent les personnels des structures dé-
pendant du budget de transfert de l’Etat fixé à 548 milliards de 
francs Cfa dont un peu plus de la moitié représente les charges 
des personnels. Ce qui donne un total de 943 milliards de francs 
Cfa. Ce qui suppose qu’à la fin de chaque mois, pour payer tous 
les personnels à la fois (fonctionnaires et personnels dépendant 
du budget de transfert de l’Etat), il faut au Trésor public réunir 
environ 61 milliards de francs Cfa, soit 36 milliards 250 millions 
de francs Cfa pour les fonctionnaires et 25 milliards de francs Cfa 
pour les personnels des structures dépendant du budget de trans-
fert. Mais, l’Etat n’y arrive pas.
Or, en matière de recettes, la concomitance du paiement des sa-
laires des fonctionnaires et des personnels des institutions dépen-
dant du budget de transfert de l’Etat est possible. Dans le budget 
2024, par exemple, les prévisions de recettes fiscales (impôts, 
taxes et douane) étaient de 920 milliards 861 millions de francs 
Cfa et les recettes pétrolières de 1.485 milliards 688 millions de 
francs, soit un total de 2.406 milliards 549 millions de francs Cfa. 
Les autres postes de recettes, comme les dons, legs et fonds de 
recours (55 milliards de francs Cfa) n’ont pas été pris en compte. 
Ce qui signifie que les impôts, taxes et douane et les recettes pé-
trolières fournissent à l’Etat en moyenne 200 milliards 545 millions 
de francs Cfa par mois.
On voit bien qu’il y a de quoi payer les 60 à 80 milliards de francs 
Cfa de charges salariales par mois et assurer les dépenses des 
autres postes de l’Etat comme le fonctionnement, l’investissement 
et le remboursement de dette. Mais, comme on ne peut pas avoir 
la moyenne de 200 milliards de recettes par mois, le Trésor public 
procède à la levée de fonds sur le marché financier de la Cemac 
(Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale), 
pour rembourser à échéances dues, si les recettes publiques (fis-
cales, douanières, pétrolières et de services) sont bien collectées 
et dirigées vers lui. Ce qui pose problème.
On peut même procéder par une autre comparaison. En 2024, les 
prévisions de recettes fiscales (impôts, taxes et douane) étaient 
de 920 milliards 861 millions de francs Cfa, les charges totales 
des personnels (fonctionnaires et personnels dépendant du bud-
get de transfert) étaient de 943 milliards de francs Cfa. A peine 
un déficit de 23 milliards de francs Cfa, pouvant être comblé, en 
puisant dans les recettes pétrolières. Ce qui signifie qu’au bout de 
l’année 2024, l’Etat devrait avoir assuré correctement le paiement 
des salaires. Et pourtant, ce n’est pas le cas. Les arriérés s’accu-
mulent et le pays accumule aussi des dettes. Comment expliquer 
une telle inefficacité, si ce n’est l’écoulement des recettes à tous 
les niveaux?
En principe, le parlement, qui a la mission de contrôler l’action 
gouvernementale, devrait mettre l’accent sur le suivi des recettes 
collectées chaque mois et reversées au Trésor public. Chaque 
mois, ce travail de contrôle de l’action gouvernementale devrait se 
faire, pour redonner à l’Etat, ses capacités à payer régulièrement 
ses charges sociales, à la fin de chaque mois. Encore faut-il lut-
ter contre les anti-valeurs, notamment la corruption, le détourne-
mentrs de fonds, la concussion, etc, pour avoir une administration 
performante qui intègre l’efficacité dans ses actions.

Jean-Clotaire DIATOU

en reconnaissance de son 
impopularité notoire dans 
la grande ville de Dolisie 
et dans le Département du 
Niari», a-t-il déclaré, en l’ac-
cusant d’utiliser ses fonds 
dans des voyages touris-
tiques à travers le monde, 
sans penser à l’unique élu 
du parti, quand il fait ses 
descentes. Le conseiller ré-
volté considère le président 
de son parti comme «un 
agitateur politique, au mieux 
un tiktokeur politique aux 
idées rétrogrades qui n’a au-
cune leçon de démocratie à 
donner à la jeunesse et au 
peuple congolais».
«Monsieur Melaine Destin 
Gavet Elengo n’est qu’un 
manipulateur des esprits, 
un comédien politique, un 
danger pour la liberté d’opi-
nions, qui tire profit de ses 
envolées et ses déclarations 
fracassantes à travers les 
réseaux sociaux, pour attirer 
la convoitise des Congolais, 
afin de satisfaire sa jouis-
sance et sa luxure», a-t-il 
poursuivi.

Et après avoir rappelé le 
travail qu’il réalise en tant 
qu’élu, il a annoncé sa 
décision. «En ma qualité 
d’unique élu, donc celui qui 
détient et contrôle le fief du 
parti, j’informe les militants, 
sympathisants et le public, 
de la décision des membres 
que j’ai le privilège de repré-
senter, de destituer le com-
pagnon Destin Gavet de ses 
fonctions de président du 
parti», a-t-il déclaré.
Selon lui, «cette décision 

(Suite de la  page 4)

fait suite à de graves accu-
sations d’abus de pouvoir, 
d’actions contraires aux 
valeurs et principes fonda-
mentaux de la démocratie au 
sein de notre parti, ainsi qu’a 
des manquements d’éthique 
répétées».  
Pour le conseiller dépar-
temental du M.r, Destin 
Gavet n’est pas seulement 
démis de ses fonctions de 
président du parti, mais 
également exclu du parti, 
pour «abus de pouvoir». 

«Il lui est désormais interdit 
d’exercer au nom du M.r. Et 
nous allons saisir les insti-
tutions compétentes en la 
matière», a-t-il affirmé. Il a 
annoncé la mise en place 
d’une transition, pour assu-
rer la continuité et la stabili-
té de l’organisation du parti. 
«Un nouveau processus 
d’organisation d’un véritable 
congrès sera lancé dans 
les plus brefs délais, afin de 
désigner les instances du 
parti», a-t-il dit. Le conseiller 
Omessé Lékébé a réaffirmé 
son engagement envers les 
principes de transparence, 
d’intégrité et de démocra-
tie interne. Il invite à militer 
pour une approche politique 
qui répond aux aspirations 
des populations. En tout 
cas, c’est un véritable coup 
de théâtre au M.r, après le 
passage de l’influenceur 
Kémi Séba, invité par Destin 
Gavet à Brazzaville, d’où il a 
été expulsé par les autorités 
congolaises, lundi 31 mars 
dernier.

Roland KOULOUNGOU

Le conseiller Frunovy Mirnove Omessé Lékébé, membre du 
parti M.r.

Photo de famille autour du ministre du contrôle d’Etat, Gilbert Mokoki, 
après l’adoption du Cadre d’action intégré de la gouvernance publique.
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La question avait surgi 
début mars dernier, 
lors du séjour à Braz-

zaville d’une délégation 
du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuber-
culose et le paludisme, 
conduite par le gestion-
naire du portefeuille Congo, 
Lionel Caruana. En effet, 
lors d’un atelier de restitu-
tion organisé le vendredi 
4 mars, dans la salle de 
conférence de l’immeuble 
A.o.g.c, avec la participa-
tion des députés membres 
de la Commission santé, 
affaires sociales et genre 
de l’assemblée natio-
nale, des coordonnateurs 
des projets de santé, des 

Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

L’Etat appelé à respecter 
ses engagements à verser sa contrepartie

membres des associations 
de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le palu-
disme et des élèves de 
l’Ecole paramédical Jean 
Joseph Loukabou, Mme 
Valérie Maba avait, dans 
son discours d’ouverture 
de l’atelier, demandé «la 
concrétisation des décais-
sements des fonds de la 
contrepartie congolaise, 
dont les dossiers sont en 
souffrance au niveau du 
Trésor public depuis dé-
cembre 2024».
Selon elle, «le paiement de 
la contrepartie a été ordon-
né sous la haute instruc-
tion du Président de la Ré-
publique, qui a à cœur les 

problèmes de santé des 
Congolais. Nous aimerions 
comprendre pourquoi cette 
instruction présidentielle 
n’a pas encore été concré-
tisée, mettant en péril les 
subventions actuelles du 
Fonds mondial, qui seront 
réduites de 15%. Cela si-
gnifie que plus de 20 mille 
personnes ne recevront 
plus leur traitement A.r.v 
dans les jours à venir, 
plus de 4 mille tuberculeux 
n’auront plus leur traite-
ment et 20% de la popu-
lation congolaise n’auront 
plus accès aux campagnes 
de distribution de mousti-
quaires imprégnées».
«La rupture des antirétro-

La situation des projets financés par le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme n’est pas relui-
sante. Et pour cause, le gouvernement ne respectant pas son en-
gagement de financer sa contrepartie, le Fonds mondial menace 
de réduire de 15%, les subventions accordées à la République du 
Congo. Ce qui va aggraver la situation déjà précaire des bénéfi-
ciaires de ces projets, notamment les personnes vivant avec le 
V.i.h-sida, les tuberculeux, les femmes et les enfants malades de 
paludisme. D’où l’appel de Mme Esmo Valérie Maba Moukassa, 
présidente en exercice du C.c.n (Comité de coordination natio-
nal des projets financés par le Fonds mondial), en direction du 
gouvernement afin d’urger le versement de la contrepartie du 
Congo.

viraux due au non-respect 
des engagements de l’Etat 
vis-à-vis du Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tu-
berculose et le paludisme 
menace la vie de plusieurs 
milliers de Congolais dont 
je fais partie. Le non-res-
pect des engagements de 
l’Etat entraînera, dans les 
jours à venir, une réduction 
de 15% des subventions 
accordées à la République 
du Congo par le Fonds 
mondial, aggravant ainsi 
une situation déjà pré-
caire», avait-elle déclaré. 
Si le gouvernement ne fait 

rien, «toutes les personnes 
vivant avec le V.i.h orga-
niseront des marches pa-
cifiques à travers le pays, 
pour faire entendre leur 
voix et demander une so-
lution légitime». 
Dans cette détresse, la 
bonne nouvelle est que 
«grâce au plaidoyer de 
l’équipe pays du Fonds 
mondial, notre pays béné-
ficie, aujourd’hui, d’un don 
de plus de 90 millions d’eu-
ros, pour la période 2024-
2026. Ces subventions 
permettent d’atteindre des 
niveaux satisfaisants pour 

les indicateurs de santé 
relatifs à ces trois pandé-
mies».
Enfin, la présidente du 
C.c.n a attiré l’attention 
«sur le contexte financier 
mondial actuel, qui conduit 
à une réduction de l’aide 
publique au développe-
ment et à l’arrêt de plu-
sieurs projets de santé et 

de développement dans 
de nombreux pays», à 
cause des coupes budgé-
taires par l’administration 
Trump, aux Etats-Unis, et 
qui mettent en péril no-
tamment les secteurs de la 
santé, l’éducation et l’agri-
culture, en Afrique et dans 
les pays en voie de déve-
loppement. C’est pourquoi 
la contrepartie de l’Etat 
congolais dans le finance-
ment de ces programmes 
de santé est très impor-
tantes. 

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

 Mme Esmo Valérie Maba Moukassa (au milieu), présidente en exercice du C.c.n.

«Frunovy Mirnove Omes-
sé Lékébé a été suspen-
du provisoirement de ses 
fonctions de secrétaire 
général adjoint du Mou-
vement républicain, le 8 
mars 2024, pour faute 
grave, conformément aux 
articles 33, 34, 36 & 37 du 
Règlement intérieur. Par la 
suite, un peu plus de trois 
mois après, ce dernier 
a été suspendu définiti-
vement de son poste du 
secrétaire général adjoint, 
il était devenu un simple 
membre et donc exclu des 
instances de prise de déci-
sion du parti. En décembre 
2024, il a été absent lors 
du premier congrès ordi-

naire du parti, une absence 
non justifiée. Le congrès, 
instance suprême du parti, 
a renouvelé sa confiance 
en la personne du compa-

M.r (Mouvement républicain)

Omessé Lékébé suspendu du parti 
par le président Destin Gavet

Après la conférence de presse qu’il a tenue, 
le vendredi 4 avril 2025, pour annoncer la 
destitution du président du parti, Melaine 
Destin Gavet Elengo, la réponse du berger 
à la bergère ne s’est pas fait attendre. Le 
président du M.r (Mouvement républicain) a 
réagi le même jour, en prenant la décision 
de suspendre du parti, le conseiller dépar-
temental.

gnon Destin Melaine Ga-
vet Elengo, pour conduire 
les destinées du parti, 
pour les cinq prochaines 
années. Et dans le même 
élan, le compagnon Destin 
Gavet a été désigné can-
didat pour l’élection prési-

dentielle de mars 2026», a 
écrit dans une déclaration 
publiée le 5 avril, par Olsen 
Gomo, le secrétaire géné-
ral du M.r.

Mélaine Destin Gavet Elengo, président du M.r .
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La cérémonie de présen-
tation et de dévoilement 
de la nouvelle gamme 

de pièces de monnaie pour 
sa mise en circulation dans 
les six pays membres de la 
B.e.a.c a connu la présence, 
à Bangui, de plusieurs au-
torités monétaires centrafri-
caines, des responsables de 
la Banque centrale et ceux 
de la régie financière, des 
banques et des établisse-
ments de microfinance du 
pays. Elle était diffusée en 
ligne dans les Directions na-
tionales de la B.e.a.c dans 
les capitales des six pays 
membres. 
Les nouvelles pièces de 
monnaie sont un symbole 
de modernité, d’innovation 
et de continuité visant à ac-
compagner une communauté 
monétaire en mouvement. 
Le directeur national cen-
trafricain de la B.e.a.c, Ali 
Chaïbou, a revisité l’histoire 
des pièces de monnaie dans 
l’espace communautaire. 
«Les pièces de monnaie ont 
été mises en circulation dans 
les pays qui constituent au-
jourd’hui la Cemac depuis 
1958, pour les pièces de l’an-
cienne gamme. Celles de la 
gamme de 2006, à partir du 
29 mars 2006. Les pièces 
de monnaie de l’ancienne 
gamme ont été mises en 
circulation par trois instituts 

Ministère de la santé et de la population

Les coûts catastrophiques 
de la tuberculose, un réel 
fardeau pour les ménages

Il s’est tenu, vendredi 28 mars 2025, à Brazzaville, un atelier 
de restitution des résultats de l’enquête d’évaluation des coûts 
supportés par les patients atteints de tuberculose et leurs mé-
nages en République du Congo. Ouvert par François Libama, 
conseiller du ministre de la santé et de la population, cet atelier 
a réuni des experts, des responsables institutionnels et des ac-
teurs de terrain autour de la problématique de la tuberculose, 
une maladie encore largement présente dans le pays. L’ap-
proche par valorisation du capital humain à travers l’enquête 
réalisée dans huit départements du pays révèle 30,9% des 
coûts supportés par les patients tuberculeux. Ce qui corrobore 
la thèse selon laquelle, lorsqu’un ménage consacre 20% de 
son revenu pour la prise en charge d’un tuberculeux, il fait face 
à des coûts catastrophiques.

B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique centrale)

La nouvelle gamme de pièces de monnaie 
comporte une pièce de 200 francs Cfa

Le gouverneur de la B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique cen-
trale), Yvon Sana Bangui, a lancé officiellement, mercredi 2 
avril 2025, lors d’une cérémonie au siège de la Direction natio-
nale de la B.e.a.c, à Bangui, en République Centrafricaine, une 
nouvelle gamme de pièces de monnaie, baptisée «Type 2024», 
pour juguler la rareté des pièces de monnaie de Franc Cfa à la-
quelle les populations sont confrontées dans les pays membres. 
La nouvelle gamme inaugurée de pièces de monnaie va de la 
pièce de 1 franc à celle de 500 francs Cfa. Comme innovation, il 
y a l’introduction d’une pièce de 200 francs Cfa.

d’émission au fur et à mesure 
du parcours historique des 
différents Etats membres de 
la Cemac. Jusque-là, depuis 
1958, aucune des pièces 
n’a été démonétisée. Bien 
qu’elles soient devenues 
rares, il arrive que dans un 
rendu de monnaie lors d’un 
achat, comme la pièce de 
100 francs portant les inscrip-
tions de 1958, qui a toujours 
cours légal du pouvoir libéra-
toire», a-t-il déclaré.  
Lançant la circulation de la 
nouvelle gamme de pièces 
de monnaie, le gouverneur 
de la B.e.a.c, Yvon Sana Ban-
gui, en a donné les raisons. 
«Plusieurs raisons expliquent 

cette pénurie, notamment 
il y a eu tout un réseau de 
trafiquants qui réexportaient 
illégalement les dernières 
pièces de la gamme 2006 
vers d’autres continents et 
aussi il y a plusieurs sites qui 
commercialisent nos pièces 
de 100 francs. Nos pièces 
de 500 francs, du fait des 
alliages qui sont utilisées, 
ont une valeur marchande 
beaucoup plus élevée. Nos 
pièces sont utilisées à des 
fins autres que monétaires. 
Les bijoutiers aussi s’en 
servent pour la fabrication de 
leurs produits. Les métaux 
qui sont aussi utilisés dans 
la fabrication des pièces, 

avec le temps, s’usent. Cer-
taines pièces sont perdues et 
d’autres sont thésaurisées. Il 
y a également l’augmentation 
démographique et au niveau 
des échanges commerciaux, 
cela nécessite d’injecter 
massivement de nouvelles 
pièces. C’est face à ces dé-
fis que la Banque centrale a 
opté, depuis 2023, de mettre 
en circulation une nouvelle 
gamme de pièces corrigées 
de toutes les insuffisances 
enregistrées et accompagner 
l’essor de nos économies», 
a-t-il dit.  
Dans sa conférence de 
presse, qui a suivi la céré-
monie de lancement de la 
nouvelle gamme de pièces 
de monnaie, Yvon Sana Ban-
gui a rassuré que toutes les 
précautions et les mesures  Les coûts directs et indirects associés à la prise en charge 

de la tuberculose est un sujet important dans le contexte de 
la recherche de solutions, pour alléger le fardeau économique 
des patients et de leurs familles. En effet, les patients tubercu-
leux et leurs ménages font face à des dépenses considérables, 
allant des frais médicaux aux coûts liés aux déplacements et à 
la perte de revenus pendant le traitement. Une enquête a été 
menée pour évaluer le poids de ces coûts dans les ménages. 
D’où la tenue de l’atelier de restitution des résultats de cette 
enquête.
Les résultats de l’enquête soulignent la nécessité d’une ap-
proche plus inclusive et équitable dans la lutte contre la tu-
berculose. Les participants ont insisté sur l’importance de ren-
forcer les actions de prévention, de dépistage précoce et de 
traitement, en garantissant que les patients, quelle que soit leur 
situation économique, puissent accéder à des soins de qualité 
sans subir de lourdes charges financières.
Les coûts supportés par les ménages des patients tuberculeux, 
notamment en termes de transport, de consultations, de médi-
caments non couverts par le programme national et de perte 
de revenus sont importants. Les conclusions de cette étude 
conduiront à une révision des politiques de financement et à 
une meilleure prise en charge des frais engagés par les pa-
tients et leurs familles. En outre, l’atelier a permis de discuter 
de la possibilité d’une prise en charge intégrée des coûts, in-
cluant les dépenses liées aux soins médicaux et sociaux.
Parmi les intervenants figuraient le Dr Hugues Traoré, coor-
donnateur de l’Unité de gestion du programme au Pnud (Pro-
gramme des Nations unies pour le développement), ainsi que 
François Hardain Okemba-Okombi, responsable du P.n.l.t 
(Programme national de lutte contre la tuberculose). Ces ex-
perts ont apporté leurs éclairages sur la manière dont les résul-
tats de l’enquête pourront influencer les stratégies nationales 
et les interventions en matière de santé publique.
Les travaux de l’atelier ont été enrichis par la participation de 
nombreux points focaux du programme, en provenance des 
12 départements du pays. Les délégués ont partagé leurs ex-
périences et leurs observations concernant la gestion de la 
tuberculose dans leurs zones respectives, mettant en lumière 
des défis spécifiques à chaque département, tout en identifiant 
des solutions adaptées pour réduire la charge économique sur 
les familles.
Les recommandations formulées lors des discussions serviront 
de base pour ajuster les politiques publiques et renforcer l’ef-
ficacité du Programme national de lutte contre la tuberculose, 
afin de garantir une prise en charge plus accessible et équi-
table pour tous les Congolais.

Joseph MWISSI NKIENI

Au 31 décembre 2024, 
la dette publique 
congolaise est donc 

de 8.530,90 milliards de 
francs Cfa. Cette dette pu-
blique se décompose en 

est attendue grâce aux ré-
formes en cours. Le ratio 
stock dette publique totale 
et P.i.b est estimé à 99% en 
2023, avec une trajectoire 
projetée à 85,5% en 2024 
et une baisse à 61% d’ici 
2029», précise la C.c.a.
Rappelons que la dette 

deux parties: il y a la dette 
intérieure qui représente 
une somme de 5.179,33 
milliards de francs Cfa 
correspondant à 60,71% 
de la dette totale, contre 

Finance

Tendance baissière de la dette publique 
congolaise, qui reste cependant très élevée

Selon le Bulletin statistique de la dette publique, publié par 
la C.c.a (Caisse congolaise d’amortissement), le 15 mars 
2025, la dette publique du Congo s’élève, au 31 décembre 
2024, à la somme de 8.530,90 milliards de francs Cfa, re-
présentant 94,74% du P.i.b (Produit intérieur brut). D’une 
année à l’autre, la dette a baissé par rapport au ratio du 
P.i.b mais elle reste très élevée par rapport au montant 
brut. En effet, en décembre 2023, la dette était de 8.516,36 
milliards de francs Cfa, une somme moins élevée que celle 
de fin décembre 2024, mais elle représentait un ratio de 
97,97% du P.i.b.

3.351,58 milliards de francs 
Cfa de dette extérieure, re-
présentant 39,29% de la 
dette totale.
En ce qui concerne la 
stratification de la dette 
intérieure, celle-ci est 
constituée de la dette du 
marché (Emprunts obliga-
taires, O.t.a (Obligations 
du trésor assimilables et 
B.t.a (Bons du trésor as-
similables) représentant 
52,11% de la dette inté-
rieure, de la dette bancaire 
représentant 14,20% et de 
la dette non-convention-

née (arriérés commerciaux 
et sociaux) représentant 
33,69%.
«Selon le dernier rapport 
sur l’analyse de la viabi-
lité de la dette publié par 
le F.m.i (Fonds monétaire 
international) en juin 2024, 
la dette de la République 
du Congo est soutenable, 
mais reste en situation 
de détresse, en raison de 
l’accumulation d’arriérés 
et des risques liés à la 
dépendance aux revenus 
pétroliers. Toutefois, une 
amélioration progressive 

publique congolaise avait 
atteint le ratio de 116,14% 
en 2021. A fin décembre 
2024,  elle est descendue 
à un ratio de 94,74%, mais 
elle reste très au-dessus 
du seuil communautaire 
fixé à 70% du P.i.b.

Le gouverneur Yvon Sana Bangui lançant la nouvelle gamme. de pièces 
de monnaie.

sont étudiées et seront prises 
pour mettre en place des 
stratégies pour éviter la pé-
nurie des pièces de monnaie.

Martin BALOUATA-MALEKA

Les nouvelles pièces de monnaie

Les participants aux travaux sur la tuberculose, posant pour la postérité
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Les travaux se sont dé-
roulés sous la conduite 
de Trésor Chardon 

Nzila Kendet, directeur exé-
cutif du C.a.d, et de Bénoît 
Ndameu, coordonnateur de 
l’E.i.a (Environmental inves-
tigation agency) (Agence 
américaine d’investigation 
environnementale dans le 
Bassin du Congo), basée 
à Yaoundé, au Cameroun. 
Cette réflexion a permis de 
tracer la voie vers la mise 
en œuvre effective de la loi 
et de la directive Cemac en-
gagée dans cette interdiction 
d’exportation des grumes. 
La rencontre a regroupé 
des participants venus des 
administrations publiques, 
du secteur privé et de la so-
ciété civile. Ils ont eu droit à 
deux communications, pour 
engager leur réflexion. La 
première communication a 
porté sur «la décision de la 
Cemac portant interdiction 
d’exportation des grumes 
dans ses pays membres 
et la République Démocra-
tique du Congo», dévelop-
pée par Benoît Ndameu et 
la seconde sur «le plaidoyer 
pour  la transformation plus 
poussée du bois au Congo», 

C.a.d (Centre d’actions pour le développement)

Plaidoyer pour une transformation 
plus poussée du bois au Congo

Le C.a.d (Centre d’actions pour le développement), en parte-
nariat avec l’Agence américaine d’investigation environnemen-
tale, installée dans le Bassin du Congo, a organisé, mercredi 2 
avril 2025, dans la salle de conférence du Ministère de l’écono-
mie forestière, à Brazzaville, une séance de travail sur la mise 
en œuvre de l’interdiction nationale d’exportation des grumes. 
Face à la faiblesse du niveau d’application des textes règlemen-
taires interdisant l’exportation du bois en grume, les deux orga-
nisations ont lancé un plaidoyer pour une transformation plus 
poussée du bois au Congo.

présentée par Théophile 
Tsiakoulou, point focal de 
l’A.p.v-Flegt.
Les deux communications 
ont permis d’engager un dé-
bat ayant permis aux partici-
pants d’être édifiés sur le fait 
que le Congo n’est pas resté 
en marge de la dynamique 
communautaire d’assurer la 
transformation du bois sur 
place, pour n’exporter que 
les produits du bois transfor-
més. Le gouvernement, par 
ses services subsidiaires, 
avait pris une série d’initia-
tives réglementaires pour 
accompagner cette interdic-
tion d’exportation de grumes. 
A travers la note circulaire 

n°083 du 21 octobre 2022, 
le Ministère de l’économie 
forestière avait en effet in-
terdit l’exportation de bois 
en grumes, à compter du 
1er janvier 2023. Seuls les 
produits semi-finis ou finis 
peuvent être exportés. A la 
lumière des échanges, les 
participants ont relevé que 
la loi n’est pas totalement 
appliquée. Trésor Char-
don Nzila Kendet a signifié 
qu’«au niveau international, 
les données disponibles 
montrent que le pays n’ar-
rive pas à faire appliquer sa 
propre législation interdisant 
les exportations de bois 
sous forme de grume. C’est 

pourquoi nous allons vulga-
riser les recommandations 
retenues à cette rencontre, 
qui sont au nombre d’une 
dizaine. La principale re-
commandation est axée sur 
l’application de la loi dans 
toute sa rigueur sur l’inter-
diction d’exportation des gru-
mes au Congo. Nous avons 
aussi demandé aux auto-
rités d’abolir le régime des 
autorisations spéciales qui 
permettent aux entreprises 
forestières de contourner la 
loi». 
Pour sa part, Benoît Ndameu 
a précisé que «la décision de 
la Cemac, qui a été prise en 
février 2024, portant inter-
diction d’exportation de bois 
sous la forme de grume dans 
les pays de la Cemac et la 
RD Congo est d’une impor-
tance capitale, à la fois pour 
les économies nationales, 
pour le couvert forestier du 
Bassin du Congo et pour le 
commerce international». 
A noter que le Congo figure 
parmi les pays africains avec 
la plus grande superficie fo-
restière par habitant. Malgré 
son potentiel exploitable qui 
peut contribuer largement 
au développement écono-
mique et social, la filière du 
bois reste en partie orientée 
sur l’exportation des grumes. 
C’est à ce titre que le C.a.d 
mène une campagne pour 
attirer l’attention des gou-
vernants sur la nécessité de 
faire respecter l’interdiction 
d’exportation des grumes.

Martin BALOUATA-MALEKA

A.u.f (Agence universitaire de la Francophonie)

Chercheurs et doctorants 
congolais à l’école 

de l’excellence scientifique
L’A.u.f (Agence universitaire de la francophonie), à travers 
son bureau national en République du Congo, a organisé, 
du 2 au 4 avril 2025, à Brazzaville, un séminaire de forma-
tion sur la publication scientifique, auquel ont participé des 
doctorants et chercheurs des établissements universitaires 
membres de l’institution. Cette initiative, placée sous la su-
pervision du prof Edouard Ngamountsika, responsable de 
l’A.u.f-Congo, a réuni plus d’une vingtaine de participants 
issus des universités congolaises, sous l’animation du 
prof Basile Guy-Richard Bossoto, doyen de la Faculté des 
sciences et techniques de l’Université Marien Ngouabi.

Pendant trois jours, les participants au séminaire de 
formation sur la publication scientifique ont été initiés 
aux exigences de la rédaction scientifique, aux stan-
dards de qualité académique et aux opportunités de 
valorisation de leurs recherches. L’objectif étant de 
renforcer leurs capacités à produire des travaux de 
recherche rigoureux, pertinents et publiables dans des 
revues spécialisées. Les thématiques abordées com-
prenaient notamment la méthodologie de la recherche, 
les étapes de rédaction d’un article scientifique ainsi 
que les démarches de soumission et de diffusion des 
publications.
Au-delà de l’aspect technique, le séminaire a mis l’ac-
cent sur l’éthique, l’esprit critique et l’impact social de 
la recherche. Le prof Edouard Ngamountsika a rappelé 
que trois jours ne suffisent pas pour rédiger un article 
de qualité. Les participants disposent ainsi de deux 
semaines pour mettre en pratique les connaissances 
acquises. À l’issue de ce délai, chacun devra soumettre 
un article scientifique, qui sera évalué par un comité. 
L’auteur du meilleur texte représentera le Congo lors 
des universités d’été de l’A.u.f, prévues en juillet pro-
chain à Abidjan, en Côte d’Ivoire.
Dans un contexte où les outils numériques prennent 
une place croissante dans le travail académique, le 
prof Basile Bossoto a encouragé l’utilisation raisonnée 
de l’intelligence artificielle. «L’I.a peut apporter un appui 
à la structuration et à la clarté du propos, mais elle ne 
remplace pas la réflexion du chercheur. C’est à l’au-
teur de rédiger son article, puis de le confronter à l’outil 
et non l’inverse. L’I.a peut aussi produire des données 
erronées: il faut donc faire preuve d’éthique et de vigi-
lance», a-t-il souligné.
Par l’entremise de ce séminaire, l’A.u.f réaffirme son 
engagement en faveur d’une recherche francophone 
de qualité, accessible et connectée aux enjeux du dé-
veloppement local et continental. Elle contribue à for-
mer une génération de jeunes chercheurs autonomes, 
critiques et engagés au service de la communauté.

Joseph MWISSI NKIENI

Pendant la formation sur la publication scientifique.

Photo de famille des chercheurs autour du prof Edouard Ngamountsika.

La consécration a été 
l’occasion d’un vibrant 
hommage au poète 

congolais, exprimé par des 
témoignages des personna-
lités administratives comme 
le maire de Bègles (près de 
Bordeaux, ville d’adoption 
de Gabriel), des person-

nalités culturelles comme 
Jean-Pierre Siméon, direc-
teur de la Collection Poésie 
Gallimard, Luiz Gustavo 
Carvalho, éditeur brésilien, la 
professeure Cettina Rizo de 
l’Université de Cattane, en 
Italie, qui a contribué à faire 
connaître l’œuvre de Mwènè 

Okoundji à ses étudiants 
jusqu’aux thèses de docto-
rat; les critiques littéraires 
Boniface Mongo-MBoussa, 
et Agatino  Lo Castro au-

teure d’une monographie en 
italien sous le titre, «Gabriel 
Okoundji, Poesia d’Inizia-

Editions Gallimard (France)

Honneur au coryphée de la poésie 
congolaise, Gabriel Mwènè Okoundji
C’est un sommet de la littérature congo-
laise que vient de gravir le poète Gabriel 
Mwènè Okoundji. Le 6 avril 2025, il est 
entré dans l’histoire, en entrant, par la 
grande porte, dans la prestigieuse Collec-
tion Poésie des Editions Gallimard, qui a 
repris trois de ses textes publiés dans une 
anthologie. Deuxième écrivain africain à 
figurer dans cette collection, l’officialisa-
tion de cette bonne nouvelle, qui lui fut 
annoncée en automne 2023, a illuminé le 
salon du Livre de Bordeaux qui vient de se 
tenir du 4 au 6 avril dernier. 

(Suite en page 10)

Le poète Gabriel Mwène Okoundji

Tresor Chardon Nzila Kendet et Benoit Ndameu.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Au nom du pré-
sident national en 
mission, Gabriel 

Goma Mahinga a cir-
conscrit les enjeux de 

l’atelier organisé au 
profit des journalistes. 
Pour faire connaître les 
actions du mouvement 
Croix-Rouge au Congo, 

C.r.c ( Croix-Rouge congolaise)

Relance des activités du Club 
des journalistes amis de la Croix-Rouge

A l’issue d’un atelier de sensibilisation des 
médias sur le mouvement international de 
la Croix-Rouge et du Croissant Rouge au 
Congo, organisé du vendredi 29 au samedi 
30 mars 2025, au C.i.o (Centre interdio-
césain des œuvres), à Brazzaville, avec la 
participation des cadres du mouvement 
humanitaire et du secrétariat général, 
Gabriel Goma Mahinga, représentant le 
président national de la C.r.c (Croix-Rouge 
congolaise), a procédé à la mise en place 
du Club des journalistes amis de la Croix-
Rouge.

la C.r.c a pensé mettre 
en place le Club des 
journalistes amis de la 

Croix-Rouge Rouge.
La diffusion et la promo-
tion du droit international 

Dans son mot de circons-
tance, le président du 
Coges (Comité de ges-

tion) de l’Hôpital de référence 
de Bacongo, Bernard Batan-
tou a invité les participants 
à examiner en toute respon-
sabilité les points à l’ordre 
du jour pour le bien-être des 
populations.
Puis, la directrice de l’hôpital 
a présenté les activités me-
nées par l’hôpital. Au sujet 
des ressources humaines, 
«l’Hôpital de référence de Ba-
congo compte 490 agents ré-
partis comme suit: 208 fonc-
tionnaires; 41 contractuels; 
192 stagiaires ou bénévoles 
et 49 agents nouvellement af-
fectés». Au titre des consulta-
tions externes, le «nombre de 
patients reçus est 26.123 et 
le nombre de patients admis 
en hospitalisation de 11.254. 
8.997 malades ont été guéris, 
donnant un taux de guérison 
à 80%».
Concernant les naissances, 
1.736 accouchements ont 
été réalisés dont 30 accou-
chements à domicile, 1.391 
accouchements sous parto-
gramme, soit 80,13% du taux 
d’utilisation du partogramme, 
369 accouchements par cé-

Comité de gestion de l’hôpital de référence de Bacongo

Les populations sensibilisées 
sur l’importance de la Camu

Les membres du Comité de gestion de l’Hôpital de référence de Ba-
congo ont tenu, le 12 mars 2025, dans la salle de mariage de la mairie 
de Bacongo, la réunion portant sur le bilan du dernier trimestre 2024, 
sous le patronage de Bernard Batantou, administrateur-maire de Ba-
congo, président dudit comité. C’était avec la participation de Mme 
Domalie Nianga, représentante du directeur départemental des soins 
et services de santé de Brazzaville, du Dr Albert Mabiala, médecin-chef 
du District sanitaire de Bacongo, et de la directrice de l’hôpital, la Dre 
Carmelle Miambanzila Matoko, et de toutes les parties prenantes à la 
gestion de cette structure sanitaire de référence. L’accent a été mis, 
au cours de cette réunion sur l’adhésion des populations du District 
sanitaire à la Camu (Caisse d’assurance maladie universelle), dont les 
activités ont démarré le 1er avril dernier.

sarienne, soit 21,25% du 
taux de césarienne. L’hôpital 
a enregistré 3 décès mater-
nels et un taux de mortalité 
maternel intra-hospitalier de 
0,17%. Sur le plan financier, 
l’hôpital a réalisé en 2024 des 
recettes propres à hauteur de 
359.848.420 F Cfa couvrant 
les quatre trimestres de l’an-
née. 
A cause des coupures inces-
santes d’électricité, l’hôpital 
avait reçu un appui en car-
burant de la S.n.p.c (Socié-
té national des pétroles du 
Congo), et une assistance 
en médicaments de la part 

des partenaires techniques 
et financiers. La Dre Carmelle 
Miambanzila Matoko a invité 
les membres du Comité de 
gestion  à «aider l’hôpital à 
solutionner les problèmes 
auxquels il est confronté, no-
tamment les accouchements 
à domicile, les décès à domi-
cile, le manque d’électricité et 
la gestion des ordures».
La directrice de l’hôpital a 
saisi cette opportunité pour 
demander aux populations de 
s’inscrire à la Camu. L’Hôpital 
de référence de Bacongo est 
classé parmi les structures pi-
lotes à Brazzaville. «Les chefs 

de quartiers doivent informer 
les populations de s’inscrire 
à la Camu. Le matériel existe 
déjà et les pouvoirs publics 
sont en train de s’organiser 
pour la prise en charge des 
soins à la hauteur de 70% 
et 30% pour le malade», a-t-
elle expliqué. «Les retraités, 
les chauffeurs de taxis et 
de bus, les artisans doivent 
s’inscrirent pour bénéficier de 
l’appui de la Camu», a-t-elle 
ajouté. «La Camu est un outil 
indispensable pour la prise en 
compte de nos besoins sani-
taires», a-t-elle précisé.
Clôturant la séance, Bernard 
Batantou a exigé que l’ac-
cent soit mis sur la formation 
du personnel, afin d’avoir 
des résultats encore plus 
importants. Les orientations 
données doivent être trans-
formées en feuille de route. 
En perspective, l’hôpital doit 
poursuivre les campagnes de 
sensibilisation sur certaines 
pathologies, comme il le fait 
déjà.

Narcisse MAVOUNGOU

A en croire nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu, les Congolais, de quelques bords qu’ils 
soient, ne cessent d’offenser Vaugelas, le grammairien 
français qui, au 16ème siècle, a fait des remarques perti-
nentes et judicieuses sur la langue française. C’est-à-dire 
que les Congolais commettent d’énormes fautes de gram-
maire quand ils s’expriment en français, la langue natio-
nale de notre pays. L’une des fautes récurrentes est celle 
qu’ils commettent avec l’article indéfini un (au masculin) 
et une (au féminin). Par exemple, ils disent jusqu’aux pré-
sentateurs de nos journaux télévisés: «La nationale une 
au lieu de la nationale 1, c’est-à-dire la nationale n°1».
Outrés de cette faute permanente, Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu ont pris le taureau par les cornes pour 
nous rappeler ce qu’est l’article dans la grammaire fran-
çaise, tel qu’on nous l’a appris à l’école primaire.  L’article 
est un petit mot qui accompagne le nom et, souvent, aide 
à en faire connaître le genre et le nombre. Il existe deux 
articles: l’article défini et l’article indéfini.
1- L’article défini (le, la, les) se place généralement de-
vant un nom dont le sens est bien précis, bien déterminé. 
Exemple: la rose est une jolie fleur. Ici, dans cette phrase, 
la rose est une jolie fleur, la rose sans désigner une rose 
en particulier précise l’espèce rose.
L’article défini (le) ou (la) est élidé, c’est-à-dire remplacé 
par «l’» devant un mot commençant par une voyelle ou un 
h muet.  Exemple: l’adroit jardinier a greffé l’oranger qui 
est auprès de l’hibiscus rouge.
L’article défini peut être contracté, c’est-à-dire réuni aux 
prépositions de ou à avec lesquelles il ne forme plus 
qu’un seul mot (du mis pour de le, des mis pour de les, au 
mis pour à le, aux mis pour à les.
L’article défini précédé de la préposition de (de l’, de la, du 
(mis pour de le), des (mis pour de les) est appelé article 
partitif lorsqu’il signifie une partie de..., une certaine quan-
tité de… Exemple : j’ai cueilli des safous et des oranges 
dans mon verger, c’est-à-dire, j’ai cueilli une partie des 
safous et des oranges dans mon verger.
2- L’article indéfini: un, une, des se place généralement 
devant un nom dont le sens est un peu précis, indétermi-
né. Exemples: 
Le jardinier fait la culture des fleurs (des: article défini; au 
singulier on dirait de la fleur).  Des allées coupent mon jar-
din (des: article indéfini; au singulier on dirait: une allée).
Attention, il ne faut pas confondre l’article défini contracté 
des (mis pour de les, et qui par conséquent renferme la 
préposition de annonçant un complément) avec l’article 
indéfini des (pluriel de un qui a le sens de certains, plu-
sieurs).
Enfin, selon Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, nos 
compatriotes doivent, toutes proportions gardées, acqué-
rir deux techniques: celles de l’art d’écrire et de parler. 
Comprenne qui pourra. Aurevoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

humanitaire est impor-
tante, pour permettre à 
l’opinion publique en gé-
néral et aux éléments de 
la Force publique (Mili-
taires, gendarmes et po-
liciers) en particulier, de 
le connaître et de le res-
pecter en toutes circons-
tances. Selon la C.r.c, 
les journalistes doivent 
en être sensibilisés pour 
s’en approprier, afin de 
bien le vulgariser.
La Croix-Rouge n’a pas 
été créé pour ramas-
ser les corps. Elle est 
plutôt un auxiliaire des 
pouvoirs publics pour 

l’accompagner dans les 
questions de santé com-
munautaire et de déve-
loppement. La relance 
du Club des journalistes 
amis de la Croix-Rouge 
est une occasion pour 
que l’opinion congolaise 
soit informée sur les ac-
tions menées par cette 
structure humanitaire. 
D’ailleurs, le secrétaire 
général est satisfait de 
la mise de cet outil de 
communication, qui va 
accompagner en tout 
temps, la Croix-Rouge 
dans ses actions, à tra-
vers le pays.

Narcisse MAVOUNGOU
 
Bureau du Club des jour-
nalistes amis de la Croix-
Rouge
- Coordonnatrice générale: 
Marie-Odette Itango (Radio 
Congo); 
- Membres: Chrysostome 
Fouck Zonzéka (L’Hori-
zon Africain); Eve Sondjo 
(D.r.t.v); Gigi Pambou (La 
Brève online).et Sébastien 
Awé (Télé-Congo)

Bernard Batantou (en cravate en milieu) après la réunion du Com-
té de gestion.

Dre Carmelle Miambanzila Matoko

Les journalistes pendant la formation.
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ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».

Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

   culture
Compagnie Muleck Sama

Mettre l’art au service 
des orphelins, pour 

leur épanouissement
La Compagnie Muleck Sama, en partenariat avec la Fonda-
tion Makeda et la Fondation Rosa, a organisé, vendredi 4 avril 
2025, un atelier de musique et d’éveil corporel en faveur d’une 
vingtaine d’écoliers issus des orphelinats Emile Biayenda et 
Nazareth, situés respectivement à Kombé et à Nganga-Lingolo. 
Cet atelier s’est tenu au Centre culturel Diangouaya, au Quar-
tier Mpissa, à Bacongo, le deuxième arrondissement de Braz-
zaville, sous le patronage d’Alexandre Muleck Mikouiza, direc-
teur artistique de la Compagnie Muleck Sama. A cette occasion, 
des enfants issus de différents orphelinats se sont réunis pour 
livrer un spectacle de percussion, de danse et de théâtre.

L’atelier organisé par la Compagnie Muleck Sama 
s’inscrit dans le cadre du soutien aux enfants en si-
tuation de précarité, notamment les orphelins. Il s’agit 
de les initier aux activités culturelles et artistiques, 
pour leur épanouissement. Equipés de tam-tams, de 
balafon et d’autres instruments à percussion ces or-
phelins ont livré un spectacle combiné de chorégra-
phie, de théâtre et de musique. «Ces enfants se sont 
retrouvés dans des orphelinats, parce qu’ils ont été 
abandonnés. Ils se sentent délaissés et ont besoin 
d’être soutenus pas que financièrement, mais aus-
si moralement et spirituellement. Par la musique, la 
danse et d’autre disciplines artistiques, on peut sus-
citer en eux l’éveil des sens endormis. Et ceci sera 
profitable pour leur avenir», pense Alexandre Muleck 
Mikouiza.
Dans ce contexte, la Compagnie Muleck Sama et ses 
partenaires,  la Fondation Makeda et la Fondation 
Rosa, ont mis en place un projet intitulé: «Sauvetage 
tour». Un comité fera une tournée dans plusieurs 
pays européens, dont la France et l’Italie, afin de col-
lecter des fonds qui seront destinés à la construction 
d’un établissement scolaire en faveur des enfants 
vulnérables. 
Après le spectacle des enfants, Alexandre Muleck 
Mikouiza a animé un stage de danse traditionnelle et 
contemporaine, et de percussion. Un spectacle qui a 
pour but de renforcer la formation des jeunes dans 
leurs disciplines artistiques et de soutenir leur voca-
tion culturelle. 
Artiste chorégraphe, danseur comédien, percussion-
niste et conteur, Alexandre Muleck Mikouiza a créé la 
Compagnie Sama, en 1997, Sama étant un terme de 
langue kongo qui signifie «termitière». A travers sa 
compagnie artistique, il s’est donné comme objectif 
de valoriser le patrimoine culturel de la République 
du Congo, sur la scène nationale et internationale, et 
de transmettre des connaissances artistiques à tra-
vers des formations.

Céleste Exauce SINDOUSSOULOU

Pour publier un livre, il 
faut d’abord avoir écrit 
un texte. Ecrire un 

texte suppose qu’on a non 
seulement une idée à com-
muniquer, mais encore de 
l’originalité dans l’idée à com-
muniquer. On ne publie pas 
un texte qui n’apporte rien de 
nouveau, qui dit ce que tout 
le monde connaît. On écrit 
parce qu’on est convaincu 
d’une vérité qu’on veut parta-
ger au public ou qu’on a une 
histoire à raconter, un témoi-
gnage à faire, une apprécia-
tion à donner, etc. Au public 
de juger par la suite, une fois 
le livre publié, si cette vérité 
est vraie ou non, ou si c’est 
une vérité biaisée, incomplète 
ou c’est une vérité à laquelle 
le public veut ou ne pas ad-
hérer.
On peut aussi écrire rien que 
pour le besoin de mettre par 
écrit des choses que tout le 
monde connaît dans l’oralité 

et qu’on met par écrit, pour 
les fixer définitivement. Les 
latins ont dit: «Verba volant, 
scripta manent» (Les paroles 
s’envolent, les écrits restent). 
Bref, le livre est un moyen par 
excellence de communication 
et de conservation des idées.
Ecrire un livre, c’est aussi être 
capable de trouver la forme 
d’écriture, l’expression, le 
style. Autant le fond, la forme 
compte aussi. Un conteur ou 
un narrateur l’est d’abord par 
son style qui accroche, qui 
séduit, qui emporte. D’où l’ex-
pression: «Être suspendu aux 
lèvres de quelqu’un». Pour 
l’écrit, c’est aussi la même 
chose: on est séduit par le 
style d’un auteur, sa façon 
de manier la langue écrite, 
d’enchaîner les idées, de les 
illustrer et de communiquer 
son message sublime.
Une fois que le texte (manus-
crit, tapuscrit) est prêt, ce qui 
n’est pas facile comme on 

vient de le voir, car non seule-
ment il faut avoir une idée ori-
ginale, mais encore la mettre 
en forme, il reste ensuite à 
trouver un éditeur. Dans notre 
contexte, on publie générale-
ment à compte d’auteur. Ce 
qui signifie qu’il faut financer 
soi-même la fabrication de 
son livre et sa publication. 
Et donc, il faut être capable 
de financer la publication de 
son ouvrage. Ce qui explique 
le fait que de nombreuses 
personnes ont des textes 
qu’elles n’arrivent pas à pu-
blier, faute de financement.
Au-delà de tout ceci, il y a 
lieu de savoir qu’il n’y a pas 
de conditions particulières 

Livre

Pourquoi écrire et publier 
sont-ils difficiles?

Publier un livre ressemble à un impétrant 
qui vient de décrocher son diplôme. La 
publication procure le sentiment de l’ob-
jectif atteint. Et suivant les souffrances 
endurées ou les difficultés rencontrées 
à écrire son texte et le publier en livre, 
le soulagement est au rendez-vous. Mais, 
pourquoi écrire et publier un livre sont-ils 
deux exercices difficiles?

pour publier un livre. Il faut 
seulement avoir le talent, le 
courage de s’adresser au 
public et être animé par l’en-
vie d’écrire, en plus des deux 
qualités qu’il faut avoir: la pa-
tience et la persévérance. 
Aujourd’hui, beaucoup de 
gens publient des livres, mais 
tous ne sont pas aussi cé-
lèbres les uns que les autres. 
La renommée dépend de la 
capacité à faire la promotion 
de ses publications, de la ma-
nière dont le public les reçoit 
et de son aptitude à gérer son 
image en tant qu’auteur et 
leader d’opinion.

Jacques CULTURUS

Devenir un homme ou une femme de plume revient à tenir la plume, pour 
s’adresser au public.

Alexandre Muleck Mikouiza,

Les écoliers orphelins pendant leur prestation.
zione et transculturalita». M. 
Henri Djombo, président de 
l’Uneac (Union nationale des 
écrivains et artistes congo-
lais) qui n’a pas fait le voyage 
de Bordeaux a adressé une 
lettre lue à l’ouverture de la 
cérémonie d’hommage.
Né le 9 avril 1962,  à 
Okondo, en pays tégué, 
dans le District d’Ewo 
(Cuvette-Ouest), Gabriel 
Okoundji vit en France 
où il était parti faire ses 
études comme boursier de 
l’Etat congolais voici qua-
rante ans. Psychologue 
clinicien, il a élu domicile 
dans la ville de Bègles où 
sa résidence est dénom-
mé «village Okondo».
La publication, en 1996, 
de son recueil de poèmes, 
«Cycle d’un ciel bleu», lui 
a ouvert les portes d’une 
quête littéraire très riche 
que la Collection Poésie 
Gallimard vient de cou-
ronner.  Les critiques litté-
raires européens sont élo-
gieux sur l’art poétique de 
notre auteur. Jean Pierre 
Siméon susmentionné se 
rapportant à Jacques Che-
vrier évoque «l’une des 
plus belles œuvres poé-
tiques contemporaines». 
Le même Siméon cite la 
traductrice en italien de 
«l’Ame blessée d’un élé-
phant noir» qui parle d’une 
langue «évocatrice et allu-
sive»: «Il faut tout d’abord 
comprendre la portée des 

(Suite  de la page 8)

images qui se cachent 
derrière des mots en ap-
parence familiers». 
Dans un récent article, paru 
dans le journal Sud-Ouest, 
prélude à l’hommage du 6 
avril, Jean-Pierre Siméon 
écrivait: «On pouvait pen-
ser la poésie d’inspiration 
africaine plutôt portée par 
l’oralité. Mais ici, les textes 
puissamment métapho-
riques sont architecturés 
comme une rhétorique 
qui transpirerait des en-
grammes à l’écriture. Qui 
prend, formellement, la 
forme d’une représenta-
tion mentale. Non pas à 
la façon de Mallarmé ou 
d’Apollinaire, mais par un 
jeu d’alinéas, de portées 
de phrase, de rythmique 
qui indiquent le souffle de 
l’auteur».
«L’explosion des mots 
suscite des émotions, et 
c’est cela que cherche 

Gabriel Okoundji. Il ne faut 
pas guetter un récit, plu-
tôt un ébranlement, une 
ivresse, comme un sen-
timent océanique». Pour 
réussir l’exploit d’être aus-
si bien logé dans la cour 
des passeurs de texte, le 
barde Okoundji met en lu-

mière le chant de sa terre 
natale, le village Okondo. 
C’est dans le singulier 
d’Okondo que le poète ré-
alise une dialectique avec 
l’universel là où d’autres 
comme Gabriel Gar-
cia Marquès où William 
Faulkner inventaient des 
Maconda ou des comtés 
de Yoknapatawpha. 
Comme le souligne si 
heureusement Boniface 
Mongo-Mboussa dans la 
préface de «L’Ame bles-
sée d’un éléphant noir», 
Gabriel Mwènè Okoundji 
est un poète de la mé-
moire «qui se souvient 
de tout» et qui a mis en 
musique cette mémoire 
par le biais de la poésie, 
«la parole première des 
peuples».

François ONDAÏ AKIERA
Journaliste écrivain

Le poète Gabriel Mwènè Okoundji
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	 tribune

Nous ne pouvons pas 
aller à un dialogue 
avec des idées pré-

conçues ou restrictifs, mais 
plutôt avec une certaine 
capacité d’imagination, car 
ce moment est nécessaire 
pour renforcer la cohésion 
nationale et le développe-
ment de la culture démo-
cratique, afin d’affronter 
les échéances électorales 
futures dans un esprit apai-
sé. Il n’est plus nécessaire 
de mettre en place une 
commission spéciale char-
gée de préparer ce dia-
logue sur les questions de 
préséance, de vérification 
de mandats, d’ordre du jour 
et/ou d’autres conditionna-
lités, puisque le Conseil 
national du dialogue y est 
habilité.

Déroulement du dia-
logue politique le plus 
large ou de toutes les 
forces vives du Congo

En 1991, la souveraineté, 
c’est-à-dire que la force 
de loi des décisions et 
leur caractère exécutoire 
d’urgence, à l’issue de la 
Conférence nationale, était 
nécessaire et compréhen-
sible, car la souveraineté 
était la seule condition per-
missive à cette assemblée, 
pour installer un nouveau 
système politique sans ten-
sions: c’est ce qui fut fait 
et toutes les parties y trou-
vèrent leur compte, sauf les 
ennemis de la République. 
Mais aujourd’hui, les déci-
sions du dialogue que nous 
souhaitons devraient être 
imposables compte-te-
nu de l’état du pays dans 
tous ses contours. Le dia-
logue doit être un espace 
où l’arme principale est la 
maîtrise de la parole et la 
production du consensus.
Pour cela, nous pouvons 
encore nous référer au 
discours d’intronisation 
du maître de céans, en 
l’occurrence Mgr Ernest 
Kombo, lorsqu’il imprima 
un style à la conférence, 
au travers des linéaments 
suivants: «…Si j’étais en 
chaire, je dirais d’une ma-
nière lapidaire, même en 
politique, il faut au moins 
observer les trois com-
mandements: Tu ne tueras 
pas; Tu ne voleras pas; Tu 

ne mentiras pas. […] Cette 
conférence est un labora-
toire où vont être élabo-
rées, grâces à l’expérience 
et à la compétence des uns 
et des autres, de nouvelles 
règles de vie familiale, 
sociale, politique et pro-
fessionnelle. Cette Confé-
rence nationale est une cli-
nique d’où nous voudrions 
sortir guéris des blessures 
du passé, du tribalisme, 
du népotisme et heureux, 
enfin, d’être Congolais tout 
court. Cette conférence 
est un supermarché où 
nous allons acheter sans 
argent des solutions, pour 
soigner notre économie 
agonisante. Cette Confé-
rence nationale ne peut 
pas être un tribunal où 
se prononceront d’autres 
condamnations à mort, ni 
un ring où tous les coups 
sont permis, elle est plutôt 
un confessionnal où seront 
discernées toutes les er-
reurs qui ont favorisé les 
maux que nous dénonçons 
et déplorons et devant les-
quels personne ne peut se 
vanter d’avoir les mains 
propres. Vous avez élu à 
la tête de votre présidium 
un prêtre, vous suppor-
terez qu’il vous donne un 
petit conseil: reconnaître la 
faute commise, demander 
pardon, accepter une puni-
tion curative; voilà le béton 
de l’unité nationale».
C’est dire qu’au cours de 
ce dialogue, il ne sera pas 
question d’un changement 
des institutions comme 
peuvent le penser injus-
tement certains, mais en 
revanche, une occasion 
de renforcement de l’auto-
rité de l’Etat qui est quasi-
ment inexistant aujourd’hui 
dans notre pays. Or, il nous 
faut un Etat fort et non un 
pouvoir fort que détiendrait 
certains, pour mener les 
réformes nécessaires à la 
renaissance aujourd’hui de 
notre pays.
Les débats qui doivent 
être ouverts sous l’égide 
du Secrétaire permanent 
du Conseil national du dia-
logue pourraient être ani-
més par un bureau compo-
sé de personnes tirées sur 
le volet séance tenante. 
Contrairement à la Confé-
rence nationale souveraine 
de 1991 dont les travaux 

durèrent près de trois mois, 
du 25 février au 10 juin, les 
travaux du dialogue ne de-
vraient se faire que dans 
des délais raisonnables.
Les débats de la Confé-
rence nationale souveraine 
de 1991 visaient la mise en 
place d’un nouveau sys-
tème politique, à la fois, 
au niveau symbolique et 
institutionnel. Donc, le mot 
«commission» était appro-
prié pour traduire ses dé-
bats, mais dans le contexte 
actuel, du dialogue, c’est le 
mot «groupe de travail» qui 
conviendrait pour traduire 
ses débats. 
La liste des participants 
doit être répartie dans 
les institutions suivantes: 
toutes les forces vives du 
pays doivent être invitées 
à participer à ce forum de 
négociation avec des en-
jeux différents de ceux de 
la Conférence nationale 
souveraine de 1991:
- Partis politiques (re-
présentés chacun par 3 
membres);
- Toutes les associations de 
la loi de 1901 (2 membres 
chacune);
- Confessions religieuses 
(3 membres chacune);
- Syndicats (2 membres 
chacun);
- 3 délégués de la chambre 
nationale de commerce et 
d’agriculture du Congo;
- les représentants des ins-
titutions nationales;
- les représentants des so-
ciétés d’Etat et de sociétés 
mixtes;
- les représentants des ad-
ministrations publiques;
- les représentants des 
ambassades du Congo à 
l’étranger;
- les représentants du 
Congo au sein des organi-
sations internationales;
- les autorités anciennes;
- les observateurs étran-
gers;
- les individualités;
- les représentants des or-
ganes de la presse natio-
nale et internationale.

Le temps 
de négociation

Fortement encouragés 
par toutes les forces vives 
de la Nation, le dialogue 
aura pour rôle de créer un 
contexte politique plus se-

rein. L’idée est la recherche 
d’un consensus, sans dé-
boucher sur une contes-
tation de l’avenir constitu-
tionnel et politique, mais 
il entendra permettre la 
tenue d’élections libres et 
honnêtes en 2026 comme 
en 1992.
Pour éviter les blocages, 
si les divergences de-
meurent contre l’avancée 
du dialogue, nous devrions 
introduire le principe du 
«consensus suffisant» si-
gnifiant que le processus 
de négociations se pour-
suivra si un quota des par-
ticipants est d’accord.
Le dialogue doit être orga-
nisé autour d’une structure 
plénière, qui aboutira à des 
groupes de travail. Nous 
pouvons mettre en place 
trois groupes de travail 
que nous pouvons définir 
comme suit: 
- un groupe de travail pour 
auditer la dette et mettre 
les instruments de lutte 
contre la corruption; 
- un groupe de travail de 
l’information et de la com-
munication, ayant pour 
mission de contrôler les 
médias, tout en garantis-
sant l’esprit démocratique 
et définir un calendrier 
électoral aux différentes 
élections prochaines; 
- un groupe de travail de 
vérité, réconciliation et ré-
paration.
Il n’y a qu’un seul ordre du 
jour des débats qui vaille: 
c’est l’état du pays et le cli-
mat politique à l’approche 
du scrutin présidentiel de 
2026.

Parce qu’il s’agit de la 
crise multidimensionnelle 
et de la dette avec les par-
tenaires financiers exté-
rieurs, c’est l’incapacité du 
gouvernement à produire 
une action cohérente qui 
est critiquée. Surtout, la 
lutte contre la corruption, 
conséquence d’une poli-
tique publique chaotique 
depuis la mise en place des 
grands travaux et de la mu-
nicipalisation accélérée…, 

a témoigné d’un domaine 
délaissé, pourtant essen-
tiel en termes de budget du 
pays pour un pays dit en 
voie de développement.
Donc, le dialogue n’a pas 
pour but de changer les 
institutions, mais plutôt 
d’abord d’obtenir un chan-
gement de méthode, car la 
contestation de la légitimité 
du scrutin présidentiel de 
2021 est encore présente 
dans les esprits. Il s’agit 
d’aller de l’avant, pour 
l’avenir du pays que nous 
voulons laisser à nos en-
fants. Ce sont donc bien 
de nouvelles pratiques qui 
doivent se dégager, repo-
sant sur les valeurs démo-
cratiques, la République du 
Congo étant un Etat démo-
cratique et moderne.
Après, le dialogue, qui doit 
être appelé «une année 
d’action», entend apporter 
des réponses aux trois dé-
fis que doit relever la Répu-
blique du Congo:
-le défi politique ne semble 
pas encore avoir été relevé 
depuis la Conférence natio-
nale souveraine de 1991, 
dans la mesure où les va-
leurs et les procédures de 
la démocratie ne font pas 
encore partie du paysage 
politique et institutionnel;
-la crise actuelle que tra-
verse notre pays et la 
géopolitique internationale 

Pour un dialogue de la réconciliation, de la paix 
et de la justice de toutes les forces vives de la Nation
Nous plaidons pour la convocation d’un dialogue politique le 
plus large possible réunissant toutes les forces vives de la Na-
tion congolaise, pour sortir de la crise multidimensionnelle qui 
sévit dans notre pays, afin d’aller en toute quiétude au scrutin 
présidentiel de 2026. Ce dialogue politique le plus large que 
nous souhaitons de tous nos vœux, doit être un projet de récon-
ciliation, de paix et de justice, contrairement à la Conférence 
nationale souveraine de 1991, qui fût une assemblée consti-
tuante dans l’objectif de consolider l’idéal de Nation.

qui peine à définir le nou-
vel ordre mondial nous 
offrent une opportunité ex-
ceptionnelle de démontrer 
qu’un pays africain peut 
réussir à relever un tel défi 
qu’exige le monde dans 
son ensemble. Mais, ces 
réformes doivent surtout 
donner l’élan nécessaire 
pour engager le Congo sur 
le chemin de la justice so-
ciale, afin que plus aucun 
citoyen n’ait à souffrir d’un 
manque de liberté ou de 
dignité, car si un seul n’est 
pas libre ou ne vit pas di-
gnement, alors l’ensemble 
du peuple n’est pas libre ou 
ne vit pas dignement.
C’est sans doute le plus dé-
licat des défis, l’impatience 
de la population est grande, 
frustrée des dividendes de 
la démocratie définies par 
la Conférence nationale 
souveraine de 1991 pen-
dant tant d’années à ce 
jour. L’idéal d’une société 
démocratique et libre dans 
laquelle chaque personne 
vivra en harmonie et pour-
ra prétendre à des chances 
égales doit trouver à s’ex-
primer concrètement. La 
Nation congolaise doit 
aussi apprendre à mieux 
exister dans toute sa diver-
sité et ne pas figer les posi-
tions. Ce qui aurait pour ef-
fet de remplacer la longue 
lutte de liberté et d’émanci-
pation par une autre forme 
de privation et d’exploita-
tion, rendue fatale par le 
contexte international.
La transformation sociale 
qui doit nécessairement 
accompagner la démocra-
tisation est une condition 
indispensable pour per-
mettre, enfin de répartir 
plus justement le pouvoir 
social, de sorte que tout 
le peuple en soit à la fois 
la source et le destinataire 
ultime. En définitive, il faut 
mettre en place un gou-
vernement de cohésion 
dont le Premier ministre 
sortira des critères définis 
à la clôture du dialogue et 
le renforcement du Conseil 
national du dialogue dont le 
maintien, à sa tête, de son 
secrétaire permanent.

Raoul Ludovic 
LOUBELO;

Adéodat Fortuné 
KOUZONZISSA;

France

Raoul Loubélo. Adéodat Fortuné Kouzonzissa.
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SPORTS

Plus qu’une simple 
course, la troisième édi-
tion des «72 heures du 

Mayombe Ecorun» se veut 
un engagement des partici-
pants, des organisateurs et 
des partenaires en faveur 
de l’environnement et des 
communautés locales. La 
participation,  réservée aux 
personnes de plus de 18 
ans et déclarées physique-
ment aptes par un médecin, 
est soumise à une inscrip-
tion payante, pour couvrir le 
transport du point de départ 
à Brazzaville et Pointe-Noire 
jusqu’au Village Malélé, l’hé-
bergement et la nutrition pen-
dant la durée de l’évènement, 
la participation à la marche, 
et le retour, de Dolisie vers la 
ville de provenance. Un kit de 

course comprenant des équi-
pements nécessaires (mail-
lot, dossard, etc) sera remis à 
chaque participant.
L’évènement se fait en lien 

avec des objectifs du déve-
loppement durable, notam-
ment:
- promouvoir la conservation 
de la forêt du Mayombe, en 

Troisième édition des «72 heures du Mayombe Ecorun»

José Cyr Ebina met les bouchées 
doubles, pour que le défi soit relevé
Le Village Malélé, dans le Mayombe, va avoir l’honneur d’ac-
cueillir les coureurs et marcheurs venus des quatre coins du 
Congo et d’autres pays, pour participer, du vendredi 25 au di-
manche 27 avril 2025, à la troisième édition des «72 heures 
du Mayombe Ecorun», organisée par l’Association multisports 
Lion d’or que dirige l’ancien député José Cyr Ebina, sous le 
patronage du Premier ministre chef du gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, avec l’appui de plusieurs partenaires. Comme 
on le sait, cette activité sportive combine plusieurs activités 
annexes, notamment une soirée culturelle, le planting de 500 
arbres et deux courses de trois kilomètres chacune réservées 
aux enfants.

sensibilisant les participants 
et les partenaires à l’impor-
tance de préserver cet éco-
système vital;
- contribuer à la reforestation 
et à la lutte contre le change-
ment climatique par l’organi-
sation d’actions de planting 
d’arbres avec la participation 
active des coureurs et des 
partenaires;
- soutenir les peuples autoch-
tones en valorisant leur rôle 
de gardiens de la forêt, tout 
en célébrant leur culture et 
leurs savoir-faire ancestraux;
- détecter et promouvoir les 
jeunes talents sportifs, en ac-
cordant des bourses sports-
études d’une durée de quatre 
ans, avec pour objectif, la 
participation aux Jeux olym-
piques de 2028.
En tout cas, ceux et celles 
qui veulent s’inscrire, peuvent 
encore se rendre au Village 
des 72 heures du Mayombe 
Ecorun, dressé sur l’Allée 
piétonne Charles Ebina, à 
côté de l’Hôtel Saphir, pour 
prendre les renseignements 
nécessaires, ou le faire en 
ligne: amsliondor@gmail.com 
ou appeler le 06.702.37.07.

Jean-Clotaire DIATOU

En effet, dans un commu-
niqué officiel, le secré-
taire général de la Féco-

foot, Badji Mombo Wantete, 
rapporte qu’une plainte aurait 
été déposée, le mardi 8 avril, 
à la gendarmerie, contre le 
Comité exécutif de la Féco-
foot, pour détournement des 
fonds de la Fifa. Mais l’auteur 
ou les auteurs de cette plainte 
n’ont pas été révélés. Ce que 
voyant, le secrétaire général 
de la Fécofoot dénonce, tou-
jours dans son communiqué 
officiel, «un  acharnement 
ciblé relevant d’une haine 
viscérale de la part du Mi-
nistère en charge des sports 
à l’encontre du président de 
la Fédération congolaise de 

football». Malheureusement, 
il n’apporte pas de preuve à 
ces accusations.
Cette plainte, si elle existe, ne 
devrait pas prospérer. Tout le 
monde sait que selon le code 
du sport (Loi n°23-2023 du 
27 juillet 2023), loi mise en 
place à l’initiative du ministre 
Hugues Ngouélondélé, les 
litiges sportifs sont primor-
dialement du domaine de la 
C.c.as (Chambre de concilia-
tion et d’arbitrage du sport), 
comme on peut le rappeler 
ici:
- Article 90: «Conformément 
à la charte des bonnes re-
lations entre les Etats et les 
fédérations nationales et 
internationales, la Chambre 

de conciliation et d’arbitrage 
du sport assure le règlement 
de tous litiges en matière de 
sport par la voie de la conci-
liation et d’arbitrage et pré-
alablement à toute saisine 
des juridictions congolaises 
compétentes selon la matière 
concernée».
- Article 91: «La Chambre de 
conciliation et d’arbitrage du 
sport est compétente pour 
connaître en premier et der-
nier ressort des litiges portant 
sur l’exécution des statuts des 
fédérations, l’exploitation des 
relations des groupements 
sportifs avec leurs licenciés, 
leurs encadreurs, le statut du 

joueur ou de l’athlète. Elle est 
également compétente pour 
connaître des litiges décou-
lant de l’exécution et de l’in-
terprétation de tout contrat 
conclu par les associations 
sportives entre elles ou avec 
d’autres associations non 
sportives ou encore avec tout 
tiers, personne physique ou 
morale. En cas d’échec, les 
parties intéressées peuvent 
saisir les juridictions compé-
tentes de l’ordre judiciaire».
D’ailleurs, pour n’avoir pas 
voulu respecter cette hié-
rarchie judiciaire, les anciens 
dirigeants de la Commission 
ad hoc ont voué à l’échec leur 

Commentaire

Regarder de l’avant et faire mieux 
pour sauver le football congolais

Le Congo se bat pour sortir son football du cataclysme, 
pour reprendre le terme si juste employé par le président 
de l’assemblée national, Isidore Mvouba, après la sus-
pension de la Fécofoot par la Fifa. Pour sortir de cette 
situation, des grands pas ont été faits avec la dissolution 
de la Commission ad hoc, la réhabilitation du Comité 
exécutif de la Fécofoot, la remise des clés du siège de la 
Fécofoot au Comex, la remise du Centre d’Igné et l’ou-
verture des stades. N’eut été la lenteur du Tribunal de 
grande instance de Brazzaville, le bureau du Comex se 
serait déjà réinstallé au siège de la Fécofoot. Malheureu-
sement, dans cet élan douloureux de retour à la normale 
du football congolais, il se trouve encore des apprentis 
sorciers qui veulent tout brûler, afin de maintenir notre 
football dans le cataclysme.

combat de vouloir obtenir de 
nouvelles élections au sein 
de la Fécofoot.
C’est pour dire que l’ur-
gence aujourd’hui, pour les 
dirigeants sportifs congolais, 
du côté du gouvernement 
comme de la fédération, c’est 
de créer les conditions devant 
amener le bureau exécutif du 
Conseil de la Fifa à lever la 

suspension prononcée contre 
la Fécofoot, comme promis. 
Aujourd’hui, la balle est du 
côté du Comité exécutif de la 
Fécofoot qui doit retrouver son 
siège et se remettre au travail. 
L’ordonnance de rétractation 
tant réclamée ne doit pas être 
l’arbre qui cache la forêt.

Jean-Clotaire DIATOU

Ligue inter-départementale de volleyball 
de Pointe-Noire et du Kouilou

Développer le volleyball, 
pour le rendre populaire 

dans les deux départements
La Ligue inter-départementale de Pointe-Noire et du Kouilou, que 
dirige Mme Sorelle Ndomba-Odzourga, a tenu son conseil inaugu-
ral, le vendredi 4 avril 2025, au Complexe sportif de Pointe-Noire, 
sous le patronage du directeur départemental des sports et de 
l’éducation physique, Joseph Biangou-Ndinga, en présence du 
4ème vice-président de la Fécovo (Fédération congolaise de volley-
ball), Landry Matsini Makita, des conseillers dirigeants de clubs et 
des invités. Au cours de ces assises, les conseillers ont planché 
sur plusieurs points, dont celui du développement du volleyball 
dans la ville océane et au Kouilou.

Pour la présidente de la ligue, Mme Sorelle Ndomba-Odzourga, 
le conseil inaugural a servi à dégager la feuille de route de cette 
saison sportive. Au terme des travaux, elle a félicité les conseillers 
pour la qualité du travail abattu et pour les débats francs et respon-
sables qui ont prévalu pendant les assises.
Le quatrième vice-président de la Fécovo, Landry Matsini-Makita, 
s’est dit satisfait des travaux auxquels il a assisté. Il a remercié les 
participants pour la bonne ambiance qui a régné tout au long de 
ces assises, avant de souhaiter bon retour aux uns et aux autres 
dans leurs localités respectives. Il les a invités à se rendre réguliè-
rement dans les stades, pour suivre les matches du championnat 
départemental.
Clôturant les travaux, Joseph Biangou-Ndinga, directeur départe-
mental des sports et de l’éducation physique a reconnu que les 
travaux «se sont déroulés dans un climat serein faisant appel aux 
bonnes conclusions tendant à faire avancer la ligue». «Il ne me 
reste plus qu’à vous féliciter, pour la bonne tenue de cette activité 
et souhaite bon déroulement du programme d’activités de votre 
ligue, tout en respectant les axes prioritaires édictés par le mi-
nistre en charge des sports, qui sont entre autres: l’organisation 
des championnats départementaux de toutes catégories d’âge; 
l’organisation des ateliers de sensibilisation des athlètes pour 
un sport sain sans dopage; la formation des officiels techniques. 
Merci d’avance pour les compétitions au profit de nos jeunes vol-
leyeuses et volleyeurs», a-t-il déclaré, avant de clôturer ces tra-
vaux.
Ainsi, les dés sont jetés pour les compétitions de volleyball à 
Pointe-Noire. Les amoureux de la balle au filet de la ville océane 
et du Kouilou attendent de voir les réalisations sur le terrain de la 
feuille de route mise en place par la ligue.

Luze Ernest BAKALA  

Ancien sociétaire de Pé-
tro-sport puis d’Inter-club, in-
tendant de la Section hand-
ball de l’Inter-club, Maturin 
Médard Ekari est décédé 
lundi 7 avril 2025, au C.h.u 
(Centre hospitalier universi-
taire) de suite de maladie. 
La veillée mortuaire se tient 
au n°131 de la Rue Loudi-
ma, dans le 5ème arron-
dissement Ouenzé, à Braz-
zaville. La date d’inhumation 
sera communiquée ulté-
rieurement. La rédaction de 
L’Horizon Africain présente 
ses sincères condoléances 

Nécrologie

L’ancien handballeur Maturin 
Médard Ekari n’est plus

à la famille handballistique 
et biologique du disparu.

La marche et la course partiront de Malélé, aux portes du 
Mayombe.

Le siège de la Fecofoot.

Photo de famille après la tenue du consesil inaugural de la ligue.


